
BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ

L’HEURE 
DE LA RÉCOLTE

©
 R

ég
io

n
 B

o
u

rg
o

g
n

e-
F

ra
n

ch
e-

C
o

m
té

 V
in

ce
n

t 
A

rb
el

et
.

L’ENTRETIEN
Marie-Guite Dufay, 

présidente du conseil régional

DÉVELOPPEMENT 
ÉCONOMIQUE

La relance de l’industrie

TOURISME
Une ambition
rafraîchissante

DÉCEMBRE 2018
SUPPLÉMENT DU NUMÉRO 146

NE PEUT ÊTRE VENDU SÉPARÉMENT

La fusion entre les deux anciennes 
Régions doit donner une nouvelle 

impulsion à la nouvelle entité. L’heure 
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Croisière sur le Doubs à Dôle, cyclotourisme sur l’Eurovéloroute : la Bourgogne-Franche-Comté 
propose des paysages et une qualité de vie qui méritent d’être davantage connus.

C’est un des paradoxes de cette région. Elle porte, pour partie, un des noms 
les plus célèbres de notre pays, une marque renommée dans le monde entier : 
le vin de bourgogne, qui rend fous les acheteurs asiatiques, prêts à dépenser 
des fortunes pour une simple bouteille de Romanée-Conti. La fusion a permis 
d’y adjoindre d’autres identités très fortes : Besançon et son horlogerie, le Jura 
et ses pentes boisées, Sochaux et ses constructions automobiles. Et pourtant, 
malgré les e� orts de ses élus, l’addition de la Bourgogne et de la Franche-
Comté n’a peut-être pas encore produit tous ses e� ets.

Pourtant, ce territoire regorge d’atouts. Des frontières avec l’Île-de-France 
et la Suisse. La superfi cie des Pays-Bas. Le taux de chômage le plus bas de 
France. Une balance commerciale excédentaire. Une industrie qui a su se 
reconstruire, et qui fait d’elle la première région industrielle du pays. Une 
tradition agricole, viticole et forestière riche de ses terroirs. Une capacité 
touristique remarquable, entre rivières et montagnes, des paysages propices 
à la randonnée pédestre et fl uviale, au cyclotourisme, à l’œnotourisme, au ski.

Alors ? Quel est le problème ? C’est tout simple : en tête de toute une série de 
classements, et non des moindres, la Bourgogne-Franche-Comté demeure 
en queue de peloton pour ce qui est de l’attractivité. Cette région qui gagne 
tant à être connue, ne l’est pas su�  samment. Alors qu’elle a tout pour attirer. 
Des touristes, on l’a dit. Des investisseurs, sensibles aux savoir-faire riches 
et complémentaires de la main d’œuvre locale. Et même… des Franciliens, 
soucieux d’améliorer leur qualité de vie tout en conservant une activité 
professionnelle dans la capitale : en TGV, Paris n’est qu’à 1h34 de Dijon.

Bien sûr, l’exécutif régional est bien conscient de ce handicap. Bien sûr, les 
tâches auxquelles il est confronté, renforcées par les compétences liées à la 
loi NOTRe, sont vastes et variées : participer au développement économique, 
conduire la transition énergétique, veiller à l’égalité entre les territoires. Sans 
parler de ce qui relève traditionnellement des Régions : les lycées, la formation, 
les transports… Mais ces stratégies à court, moyen et long terme ne doivent 
pas masquer cette préoccupation essentielle : la Bourgogne-Franche-Comté 
doit se montrer plus séduisante encore, plus attirante, plus attractive, comme 
elle le démontre dans la centaine de pages qui suivent. Elle a tout pour y 
parvenir.

Philippe Martin
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ePUBLI-REPORTAGE / TANDEM IMMOBILIER 

Régions Magazine :  Comment 
Tandem intervient-il auprès des 
entreprises ?
Pierre-Etienne Perol : La SEM se char-
ge de la partie foncière et immobilière 
pour ses 120 entreprises locataires, 
industrielles et tertiaires, petites ou 
grandes – General Electric, Alstom 
Transport par exemple – représen-
tant 8000 emplois, majoritairement 

regroupées sur Techn’hom, un parc 
de 110 ha. Ce qui leur permet de se 
concentrer sur leur activité. Tandem 
veille à maintenir un écosystème 
favorable : cohérence des implanta-
tions, services aux salariés, etc. Que 
tous se sentent bien !

RM : Quels sont vos projets en ce 
moment ?
P-E P : Tandem, via sa filiale Alliance 
Développement, accompagne l’ar-
rivée du TGV Belfort Montbéliard. Il 
s’agit de créer en 10 ans le nouveau 
quartier d’affaires du marché indus-
triel. Après la livraison en 2014 d’un
immeuble de 20 000 m², “Jonxion1 ”,
les travaux d’un nouveau programme 
de 12000 m² démarreront au prin-
temps. D’autre part, Tandem, parte-
naire du projet Territoire d’Innovation
de grande ambition Nord Franche 
Comté, présente une nouvelle offre 
immobilière de 12 000 m², en lien 
avec l’Open Lab de l’université de 
Technologie, ce lieu totem de l’inno-
vation industrielle belfortaine. Dans 
le cadre du programme national 
“Action cœur de ville”, la Sem 
contribue à la mise en place d’une 
SEM foncière dédiée au commerce.

RM : Quel est le but des 
collectivités en recourant à une 
SEM patrimoniale ?
P-E P : Répondre aux besoins des 
entreprises sans qu’elles aient à

demander des aides publiques. Tandem
est intervenue lors de crises écono-
miques, comme lors de la fermeture 
de Bull et des difficultés d’Alstom. 
Par sa contribution au maintien 
de l’emploi, la SEM a joué un rôle 
d’amortisseur de crise, comme l’a
souligné la Cour régionale des 
Comptes. 

RM : Vous êtes optimiste pour la 
zone d’emploi Belfort Montbéliard 
Héricourt ?
P-E P : Cette zone concentre à elle 
seule 27 des 140 établissements 
industriels de la nouvelle grande 
région, dont elle est la partie la plus 
dynamique. Héritière d’une longue 
tradition, elle présente une forte 
capacité d’innovation, un grand 
savoir-faire. Oui, nous restons 
superpositifs !   //

Propos recueillis par Michel Bassi

L’économie mixte au service de 
l’emploi et du développement 
local
Société d’Economie Mixte spécialisée dans l’immobilier d’entreprises, Tandem 
gère une offre de 300 000 m² de locaux industriels et tertiaires à destination 
des entreprises. Grand Belfort et la Région en sont les actionnaires publics, 
aux côtés de la Caisse des Dépôts et de la Caisse d’Epargne, mais les collectivités 
locales gardent la maîtrise de ce patrimoine grâce à leur majorité de droit dans 
le Conseil d’administration. Pierre-Etienne Perol en est le directeur général. 
Interview.

Pierre-Etienne Perol.

Renseignements :

Une réalisation :

12 000 m2

de bureaux neufs, à vendre 
ou à louer, divisibles à partir 

de 50 m2

Desserte idéale
Gare TGV au pied des

bureaux, maillage routier
et autoroutier important

Services
Restaurants, boulangerie, 

centre d’affaires Azap !,
Hôtel Campanile, places

de parking…

Modernité
& confort
Une architecture

contemporaine alliant 
image et confort
des utilisateurs

0 806 706 705
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18 %
Le pourcentage d’emplois 

industriels (première région 
industrielle de France). 73

en milliards d'euros, 
le PIB de la Bourgogne-

France-Comté.

EN CHIFFRES /  / EN CHIFFRES

Quelques habitant(e)s célèbres

59
habitants au km², la densité 

de la population de la 
Bourgogne-France-Comté 

(densité française 116).

8
départements (Côte-d’Or, 

Doubs, Haute-Saône, Jura, 
Nièvre, Saône-et-Loire, 

Territoire-de-Belfort 
et Yonne).

Atouts, sites et grands équipements
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3.831
communes.

1,5
en milliard d’euros, 
le budget 2018 de 

la région Bourgogne-
Franche-Comté.

+3,7
en milliards d’euros, l’excédent 

de la balance commerciale 
(2ème région de France).

Alphonse de Lamartine, 
poète, dramaturge et romancier, 
1790-1869, né à Mâcon.

Victor Hugo, écrivain 
et poète, 1802-1885, 
né à Besançon.

Mac Mahon, 3ème président 
de la République française, 
1808-1893, né au château 
de Sully (Saône-et-Loire).

Gustave Courbet, peintre 
et sculpteur, 1819-1877, 
né à Ornans (Doubs).

Louis Vuitton, malletier et 
fondateur de la marque, 
1821-1892, né à Anchay (Jura).

Louis Pasteur, scientifi que, 
1822-1895, né à Dole (Jura).

Gustave Eiff el, ingénieur 
et constructeur, 1832-1923, 
né à Dijon.

Armand Peugeot, industriel 
et fondateur de la marque, 
1849-1915, né à Valentigney 
(Doubs).

Auguste (photo) et Louis 
Lumière, inventeurs 
du cinéma, nés à Besançon.

Colette, femme de lettres, 
1873-1954, née à Saint-Sauveur-
en-Puisaye (Yonne).

Marcel Aymé, écrivain 
et dramaturge, 1902-1967, 
né à Joigny (Yonne).

Bernard Thévenet, champion 
cycliste, vainqueur de deux 
Tours de France, né en 1948 
à Saint-Julien-de-Civry, lieudit 
Le Guidon (Saône-et-Loire).

Claudie Haigneré, spationaute, 
première femme française dans 
l’espace, ancienne ministre, 
née en 1957 au Creusot 
(Saône-et-Loire).

Tahar Rahim, acteur, 
né en 1981 à Belfort.

5
le nombre de pôles

 de compétitivité 
nationaux.

2,8
millions

le nombre de 
Bourguignons-Franc-

Comtois (4,4 % de 
la population française).

7,7 %
Le taux de chômage 

au 1er trimestre 2018 (le plus 
faible des régions françaises 

hors Île-de-France).

1.495
mètres, l'altitude 

du point culminant 
de la Bourgogne-Franche-

Comté, le Crêt 
Péla (Jura).
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LA BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ EN IMAGES LA BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ EN IMAGES

La région du fromage
La Bourgogne, désormais mariée à la Franche-Comté, cela évoque 
forcément la bonne chère, les bons vins mais aussi le fromage 
fabriqué selon la tradition. Comme ici aux Granges Narboz, 
dans le Jura, où la société Marcel Petite donne naissance au célèbre 
Comté en respectant l’a�  nage lent à l’ancienne, tout en s’appuyant 
sur les dernières recherches de l’agriculture biologique. 
Ça ne vous donne pas un petit creux ?
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La région des sapins
Terre de vignobles, de paisibles rivières, de vallonnements
et de verdure, la Bourgogne-Franche-Comté est aussi 
une grande région de sports d’hiver et de ski, le paradis 
des fondeurs qui adorent progresser au milieu des 
gigantesques sapins, dans des décors dignes du Québec, 
comme ici dans la station des Rousses, dans le Haut-Jura.
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La région des randonneurs
A cheval, en bateau, à pied, la Bourgogne-Franche-Comté se parcourt 
dans tous les sens, dans toutes les directions, et par tous les temps. 
L’un des meilleurs moyens d’en découvrir les magnifi ques paysages 
reste toutefois le vélo de randonnée, à travers une région qui o� re 
plus de 1.400 km de véloroutes et de voies vertes tracées réservées 
aux cyclistes. Ou encore la… 2 CV, qui permet de joindre la balade 
à la pratique de l’œnologie, comme ici à travers les vignobles 
du Vougeot, au cœur de la Bourgogne viticole.
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LES BRÈVES DE BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉLES BRÈVES DE BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ

Le Musée nouveau arrive à Besançon… 
et bientôt à Dijon
Le musée des Beaux-Arts de Dijon, l’un des plus anciens 

de France, est incontestablement un des joyaux de la cité, 
mais il avait besoin d’un sacré coup de jeune. Sa rénovation, 
commencée dès 2008, a d’abord permis de dévoiler au 
public en 2013 quatorze salles d’un parcours Moyen-Age et 
Renaissance entièrement refaites, ainsi que la cour de Bar 
chapeautée par un toit doré. La seconde phase, commencée 
en 2015, a contraint les œuvres du XVIIème au XXIème siècle 
à quitter le Palais des Ducs de Bourgogne où est installé 
le Musée, pour rejoindre les réserves. Quarante salles sont 
actuellement en travaux, la boutique-librairie sera également 
réinventée. Le 17 mai 2019, le musée des Beaux-Arts, 

entièrement transformé, présentera des œuvres, restaurées 
pour près de la moitié d'entre elles, et les collections seront 
exposées dans un écrin architectural et muséographique 
adapté à leur conservation et à leur présentation. 
Au total, 1.500 œuvres seront ainsi présentées au public 
dans cinquante salles, pour une surface d’exposition 
de 4.200 m². Le coût des travaux se monte à 60 M€, 
dont 16,6 M€ de l’Etat, 8,4 M€ de la région Bourgogne-
Franche-Comté, 25,7 M€ de la ville de Dijon, 8,3 M€ 
de Dijon Métropole et 0,8 M€ de Suez au titre du mécénat.
Parallèlement, le musée des Beaux-Arts et d’Archéologie de 
Besançon a célébré lui aussi sa réouverture le 16 novembre, 
là encore après quatre ans de travaux. Créé en 1694 (soit 
un siècle avant le Louvre !), il abrite d’impressionnantes 
collections allant de l’archéologie franc-comtoise jusqu’à un 
étonnant “cabinet de dessins”. Le tout dans un site désormais 
remis à neuf. On va se presser dans les musées 
de Bourgogne-Franche-Comté !
Nos photos : réinstallation des œuvres au musée de Besançon.
Ci-dessous à gauche, Dijon : des salles déjà restaurées, 
d’autres encore en travaux, on voudrait déjà y être ! A droite : 
Inauguration du musée de Besançon rénové par le président 
de la République Emmanuel Macron, en présence du maire 
de Besançon Jean-Louis Fousseret, et de la présidente de la 
Région Marie-Guite Dufay (photo ville de Besançon). 

Démocratie participative à la Région

La séance plénière du conseil régional, le 12 octobre dernier, 
a été marquée par le vote d’une aide pour les agriculteurs 

frappés par la sécheresse qui sévit dans tout l’est de la France. 

Mais elle a aussi o� ert un étonnant moment de démocratie 
directe. Sept citoyens (notre photo) ont en e� et profi té 
de cette assemblée plénière pour présenter aux élus l’avis 
qu’ils ont remis suite aux journées citoyennes des 5 
et 6 juillet et 22 septembre 2018. 
Organisées par la Région en lien avec la Maison de l’Europe 
en Bourgogne-Franche-Comté, ces journées étaient 
l’occasion, pour une cinquantaine d'habitants tirés au sort 
et volontaires, de se questionner : l’Europe est-elle toujours 
une bonne idée ? “Ces citoyens se sont impliqués dans le 
processus participatif que nous avons mis en place au niveau 
de l’Europe”, a confi é la présidente Marie-Guite Dufay avant 
d’interrompre la séance pendant 15 minutes pour leur donner 
la parole. “Ces journées citoyennes permettent à des habitants 
tirés au sort de débattre et de se forger une opinion, pour 
ensuite rendre un avis. C’est une manière, à l’échelle 
d’une Région, de faire de la démocratie participative.”

Des pépinières à haute valeur ajoutée

La région Bourgogne-Franche-Comté dispose sur son 
territoire de 19 pépinières d’entreprises, indispensables 

structures d’hébergement et de développement pour les 
porteurs de projets et créateurs d’entreprises. Le conseil 
régional vient de labelliser les pépinières dites “à haute 
valeur ajoutée”, à partir de critères comme l’immobilier, 
les équipements, le suivi des entreprises et l’animation 
de la pépinière. Ce label donne droit à une subvention 
calculée sur la base des prévisions annuelles d’activité 
de la pépinière, destinée à couvrir une partie des dépenses 
d’animation et du suivi des entreprises. Il vise également 
à mettre en réseau des pépinières du territoire régional,
Sept pépinières viennent ainsi de décrocher ce label : les 
pépinières de Besançon Palente, Temis et Talents en Résidence 
à Belfort, gérées par la Boutique de Gestion ; la pépinière 
de Chalon, gérée par la SEM Nicéphore Cité ; la pépinière 
d’Etupes, gérée par pays de Montbéliard Agglomération ; 
Numerica, à Montbéliard ; la pépinière de Tournus, gérée par 
la Communauté de communes du Mâconnais-Tournugeois.
Nos photos : remise des labels par Jean-Claude Lagrange 
(à droite), vice-président de la Région en charge du 
développement économique, et Arnaud Marthey, président de 
l’Agence économique régionale. Le groupe des “labellisés”. 

© Ateliers Lion Architectes Urbanistes – Direction du patrimoine de Dijon François Jay – Ville de Besançon.

© David Cesbron -région Bourgogne-Franche-Comté.

Dijon, ville intelligente !

Le projet OnDijon de métropole intelligente, mené par 
Dijon Métropole, a été sélectionné pour participer à 

Barcelone au Smart City Expo World Congress, le salon 
de référence des villes intelligentes. Les World Smart City 
Awards, organisés dans le cadre du salon, visent à 
récompenser les projets, idées et stratégies innovantes 
qui favorisent le développement urbain durable. 
OnDijon a été sélectionné parmi 473 projets issus de 
57 pays. Dijon est la seule ville française retenue et se 
retrouve dans cette sélection fi nale aux côtés de Melbourne, 
Londres, Singapour, Florence, Santiago du Chili et Haïfa. 
Le projet OnDijon met les citoyens des 24 communes de la 
métropole au cœur de la modernisation des services publics 
et de la gestion de l’espace public. Et les associe à la création 
de nouveaux services publics (informations en temps réel, 
mobilité connectée, éclairage adapté à la fréquentation…). 
Il prévoit la création pour le printemps 2019 d’un poste 

de pilotage connecté pour gérer à distance, coordonner 
et entretenir les équipements urbains (feux de circulation, 
éclairages, vidéoprotection, services de voirie, etc.) afi n 
de faciliter la gestion de l’espace public. 
Le projet, d’un montant de 105 M€, est fi nancé par Dijon 
Métropole, la Ville de Dijon, la région Bourgogne-Franche-
Comté, et le Fonds européen de développement régional 
(FEDER). Il comprend la rénovation de plus de 34.000 points 
lumineux 100 % LED ; le déploiement de plus de 140 km 
de fi bre optique ; la géolocalisation de 205 véhicules ; 
le renouvellement de 269 caméras de vidéoprotection ; 
la connexion au poste de pilotage de 180 bâtiments exploités 
en sûreté. Le contrat doit également permettre de réaliser 
65 % d’économie d’énergie.
Nos photos : extraits de la vidéo présentant le projet 
(à voir sur le site de la ville de Dijon). 
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E
lle n’est certes pas la plus média-
tique des présidentes de Région. 
Au milieu des Xavier Bertrand, 

Laurent Wauquiez ou Valérie 
Pécresse, Marie-Guite Dufay tient 
pourtant toute sa place. D’abord parce 
qu’elle est une des rares “survivantes” 
du scrutin de décembre 2015, avec 
Alain Rousset (Nouvelle-Aquitaine) 
et François Bonneau (Centre-Val de 
Loire). Et même si son élection n’a 
tenu qu’à un fi l (34,68 % juste devant 
32,89  % pour François Sauvadet, les 
Républicains, et 32,44  % pour Sophie 
Montel, Front National), elle s’appa-
rente à un petit exploit tant elle ne 
partait pas favorite dans ce vote, a 
priori défavorable à la Gauche.
Ensuite parce qu’elle est une femme, et 
qu’elle a été un moment la seule femme 
présidente de conseil régional. Moins 
isolée depuis qu’elle a été rejointe par 
les Valérie Pécresse, Carole Delga ou 

Christelle Morançais, cette mère de 
trois enfants a de surcroît longtemps 
œuvré dans l’action en faveur de la 
condition féminine, notamment dans 
les années 80, comme animatrice des 
centres départementaux des Droits 
des Femmes de Franche-Comté.
Pour cette femme de gauche, le social 
n’est d’ailleurs jamais loin, son parcours 
en atteste  : adjointe à la mairie de 
Besançon en charge des politiques 
sociales, vice-présidente du conseil 
régional de Franche-Comté sous la 
présidence de Raymond Forni dès 
2008, elle y sera en charge notamment 
de l’Economie solidaire et sociale, 
multipliant les emplois à domicile.
Mais elle est aussi passionnée de déve-
loppement économique, un thème 
qu’elle a inscrit en première ligne pour 
ce nouveau mandat qui l’a conduite à 
la tête de la grande région de l’est de 
la France, avec le Grand Est. Un thème 

qu’elle a abordé, avec quelques autres, 
lors du grand entretien accordé à 
Régions Magazine.

Régions Magazine : Vous étiez déjà 
présidente de Région avant le dernier 
scrutin, puis vous avez pris la tête de 
la nouvelle grande Région. Quelles 
ont été, depuis, vos principales 
surprises ? Vos satisfactions ? Vos 
déceptions ?
Marie-Guite Dufay : D’abord, j’éprouve 
la nécessité absolue d’aller partout 
à travers la région. D’aller vérifi er sur 
le terrain comment nos politiques se 
mettent en place, comment elles sont 
perçues par les acteurs, comment on 
peut les améliorer, les amender. Si 
j’éprouve un regret, c’est de n’avoir 
pas su�  samment pu incarner cette 
proximité, dans les premiers temps 
de mon mandat, de ne pas avoir su�  -
samment “territorialisé” notre action 
politique. Mais il fallait d’abord réaliser 
la fusion, mettre en place les bases de 
nos stratégies.
Dans la seconde partie de mon 
mandat, où je me trouve désormais, je 
me rapproche davantage du terrain. Je 
n’ai pas créé de “Maisons de la Région” 
aux quatre coins du territoire, notam-
ment par souci d’économie, mais 
nous sommes en train de regrouper 
tous nos acteurs sur le terrain, dans 
des domaines comme les transports, 
le développement économique, la 
formation, avec des coordinateurs 
installés sur place. Je le répète, j’aurais 
voulu aller plus vite dans cette territo-
rialisation, mais la Région est d’abord 
stratège, et il lui fallait bâtir ses straté-
gies pour l’avenir.

Ce qui m’a le plus surprise, c’est la 
découverte des grands contrastes qui 
existent à l’intérieur même d’une région 
comme la Bourgogne. On y trouve 
certes une vraie richesse viticole, mais 
aussi, surtout vers l’ouest, des terres 
en déshérence, dans l’Yonne, la Nièvre, 
la Saône-et-Loire et même une partie 
de la Côte d’Or. J’avais également 
fait ce constat dans certaines zones 
de Franche-Comté, à une échelle 
moindre toutefois. Il faut y trouver des 
leviers, des instruments de décollage, 
pour stopper cette spirale infernale de 
l’appauvrissement. C’est pourquoi je 
suis par exemple très attachée à réduire 
partout la fracture numérique.
Les territoires que je viens d’évoquer 
ne sont pas très éloignés de Paris, ils 
o� rent de magnifi ques paysages et une 

Après deux années passées à réussir la fusion et à mettre en place 
sa stratégie, Marie-Guite Dufay entend poursuivre son mandat 
au plus près des territoires. La présidente de la région 
Bourgogne-Franche-Comté nous explique comment.

“Aujourd’hui 
la Région est partout !”

Pour Régions Magazine, Marie-Guite Dufay a rappelé quelles ambitions elle forme pour la Région qu’elle préside depuis décembre 2015.

GRAND ENTRETIENGRAND ENTRETIEN

La présidente du conseil régional a reçu Régions Magazine dans son bureau 
à l’Hôtel de Région de Dijon.

Marie-Guite Dufay

“Nous avons signé des contrats 
d’agglomération avec Dijon 
et Besançon, 35 contrats 
territoriaux dans les zones 
rurales. Jamais nous n’aurions 
pu mener cette politique 
d’aménagement du territoire 
ambitieuse sans la fusion.” 
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Quant à moi, mon organisation est 
simple et claire  : le lundi je suis à 
Besançon, le vendredi à Dijon, le reste 
du temps à travers la région.

RM : Mais comment évaluez-vous 
l’apport de la fusion ?
MGD : Je vais vous donner un exemple 
simple. Nous avons signé un contrat 
d’agglomération avec Dijon à hauteur 
de 50  M€, un autre avec Besançon 
à hauteur de 40  M€, un troisième, à 
hauteur de 20 M€, avec la communauté 
urbaine du Creusot-Montceau. Un autre 
contrat, avec le pôle métropolitain du 
Nord-Franche-Comté, sera signé en 
2019. Et aussi 35 contrats territoriaux 
dans les zones rurales, qui vont nous 
permettre de soutenir des bourgs et 
des villages. Jamais nous n’aurions pu 
mener cette politique d’aménagement 
du territoire ambitieuse avec les deux 
anciennes Régions.
Et puis il y a tout ce que cela nous 
apporte dans le domaine économique. 
Par exemple on parle partout de la 

fi lière hydrogène  : nous, nous l’avons 
faite. En six mois nous avons créé 
un cluster de l’hydrogène, en faisant 
travailler ensemble des chefs d’entre-
prises de Bourgogne et de Franche-
Comté qui ne s’étaient jamais rencon-
trés, ce qui nous permet de répondre 
à l’Appel à projets hydrogène lancé par 
le gouvernement.
Et cela se traduit déjà par du concret : 
les premiers bus à hydrogène à Auxerre, 
des systèmes de refroidissement dans 
les DATA, une formation spécifi que à 
la fi lière hydrogène mise en place dans 
les lycées. Nous avons accueilli une 
mission du CEA (NDLR  : Commission 
à l’énergie atomique) il y a six mois, ils 
étaient très dubitatifs à leur arrivée, ils 
ont rencontré les acteurs du terrain 
et nous bénéfi cions désormais d’une 
véritable reconnaissance.

RM : Et dans d’autres domaines ?
MGD : On pourrait dire la même chose 
du tourisme, vecteur de développe-
ment très important pour notre région 

qui dispose désormais d’une force de 
frappe considérable, grâce à l’alliance 
de la vigne et de l’horloge, sans même 
parler de la montagne !
Je vous rappelle qu’ici les CRT (NDLR : 
Comités régionaux de tourisme) avaient 
fusionné avant même la fusion des 
Régions, cela nous a donné un temps 
d’avance dans l’élaboration de nos stra-
tégies, en visant par exemple la clientèle 
asiatique à fort pouvoir d’achat, et nous 
a permis de nous en donner les moyens.
J’ai aussi décidé de sanctuariser le 
budget de la Culture, et même de l’aug-
menter de 15 %, ce qui n’est pas neutre 
dans le contexte budgétaire actuel. Elle 
est pour moi facteur de responsabilisa-
tion et d’échange, ce sont des valeurs de 
gauche auxquelles je suis très attachée.
Et dans ce domaine comme ceux de 
l’économie ou de l’environnement, 
nous travaillons par ateliers avec les 
acteurs de terrain, pour coconstruire 
nos politiques. Cette démocratie 
participative, c’est aussi ma marque de 
fabrique.

Décembre 2015 : Marie-Guite Dufay vient d’être élue première présidente de la nouvelle grande région Bourgogne-Franche-Comté.

vraie qualité de vie, ce sont des argu-
ments pour faire venir de la capitale 
des salariés de la catégorie CSP+ qui 
sont susceptibles de faire un choix de 
vie, tout en continuant leur activité 
professionnelle via le télétravail. D’où 
l’importance de disposer partout du 
Très Haut Débit.

RM : Vous aviez en charge une fusion 
délicate sur le papier, avec deux 
régions relativement équivalentes, 
deux villes qui pouvaient 
revendiquer le siège du conseil 
régional. Comment les choses se 
sont-elles passées ? Quel est le 
véritable apport de cette fusion ? 
MGD  : D’abord, je voudrais rendre 
hommage aux 4.000 agents du conseil 
régional, qui ont réussi un remarquable 
travail d’harmonisation des procédures 
en un temps record. Cette fusion, 
nous l’avons faite par le haut  : nous 
avons pris le meilleur de chacune des 
anciennes collectivités.

RM : Mais sans réaliser d’économies 
non plus ?
MGD  : On traîne comme un boulet 
cette histoire d’économies depuis le 
début  ! Il y en a toujours, à la marge, 
mais les compétences sont inchan-
gées, voire augmentées, donc ce ne 
peut être qu’à la marge. Nous avons 
gardé le même nombre d’agents de 
chaque côté, il n’y a pas eu de mobilité 
forcée. Le siège du conseil régional est 
à Besançon, mais nous sommes orga-
nisés en bi-site, en miroir des services 
de l’Etat. Par exemple Besançon 
détient la compétence académique, 
les services de l’enseignement de la 
Région sont donc sur Besançon. 

GRAND ENTRETIEN

“Je suis déçue par Emmanuel Macron”
RM : Avec 51 voix sur 100, votre majorité est très 
fragile. N’est-ce pas compliqué à gérer avec une aussi 
faible majorité de gauche, qui plus est quand on a, 
comme vous l’avez fait, appelé à voter Emmanuel 
Macron dès le premier tour de la présidentielle ?
MGD : Ma majorité n’est pas fragile, elle est ténue, 
ce n’est pas pareil ! Mais elle fonctionne bien, c’est 
clairement un exécutif de gauche et je suis pour 
ma part toujours membre du Parti Socialiste.
Il faut se rappeler du contexte. A quelques jours du 
premier tour de l’élection présidentielle, on pouvait 
encore craindre que le deuxième tour oppose François 
Fillon et Marine le Pen. Mais après un an d’exercice 
du pouvoir du nouveau président de la République, 

j’ai été profondément déçue par le manque d’écoute. 
En tant que présidente de Région, je constate trop sou-
vent que les collectivités ne sont pas entendues. 
En outre, l’équilibre entre fl exibilité et sécurisation 
des parcours n’est pas au rendez-vous. 
Par ailleurs, je ne me retrouvais pas dans un certain 
nombre de projets, généreux mais di�  cilement 
réalisables, défendus par Benoît Hamon. C’était une 
forme d’honnêteté de ma part que de le dire. Mais je 
ne me gêne pas non plus pour critiquer l’action du 
président de la République. Si ses positions vis-à-vis 
de l’Europe peuvent être soutenues, il n’en va pas 
de même de sa politique intérieure, marquée par 
un libéralisme à tout crin. 
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Pour exprimer ses choix stratégiques, Marie-Guite Dufay sait faire preuve de conviction.
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RM : Quel type de rapports entrete-
nez-vous avec l’opposition au conseil 
régional, Front National compris ?
MGD : Je crois pouvoir dire que j’ai en 
face de moi deux types d’opposition. 
Une opposition républicaine, qui joue 
son rôle d’opposition, en tenant parfois 
des propos fort critiques. Mais avec 
laquelle nous sommes capables de 
trouver des consensus sur des sujets 
stratégiques, comme sur la transition 
énergétique à laquelle nous avons 
consacré une assemblée plénière 
complète.
Nous venons par exemple de voter une 
aide pour nos agriculteurs qui sont terri-
blement touchés par la sécheresse. La 
Bourgogne-Franche-Comté est, avec 
le Grand Est, la région la plus frappée de 
France par ce phénomène. Nous avons 
décidé un fonds de soutien de 10 M€, 
dont 5 M€ versés en aides directes aux 
agriculteurs, dispositif qui a été adopté 
à l’unanimité, et je m’en réjouis.
Et puis nous avons l’opposition du 
Front National, ou plutôt des di� érentes 
tendances du Rassemblement National 
qui a éclaté en plusieurs morceaux. 
Cette opposition-là est parfaitement 
stérile, seuls deux thèmes l’intéressent : 
casser l’Europe et chasser les migrants.

RM : Vous avez signé le pacte 
budgétaire avec le gouvernement, 
acceptant ainsi de plafonner vos 
dépenses de fonctionnement sous 
le contrôle du Préfet. Pourquoi ?
MGD  : J’ai signé le pacte budgétaire, 
mais je ne suis pas sûre que je pourrai 
tenir l’objectif de ne pas dépasser une 
hausse de 1,2  % de mes dépenses de 

fonctionnement. Je l’ai fait néanmoins 
parce que j’ai pensé que j’aurai ainsi une 
plus grande capacité de négociation. Si 
je reprends l’exemple des 5 M€ d’aide 
directe pour soutenir les agriculteurs, 

je vais essayer de les sortir de mes 
dépenses de fonctionnement, et en 
tout cas je vais négocier sur cette base. 
L’objectif est d’être moins pénalisé au 
niveau des dotations de l’Etat. Disons 
qu’on se met pour l’instant en situation 
de le respecter cette année.
Mais à mes yeux il y a beaucoup plus 
important que les 1,2  %, c’est de 
respecter mon programme, dont les 
grands axes sont la relance de l’éco-
nomie, la transition énergétique, la soli-
darité avec les territoires, la réduction 
de la fracture sociale. L’opposition me 
reproche ma bonne gestion et notre 
manque d’ambition, je réponds en 
montrant ce que l’on fait : nous avons 
fait exploser nos dépenses d’investis-
sement, qu’il s’agisse de rénover les 
lycées, de renouveler le matériel ferro-
viaire, d’accompagner les mutations 
très fortes de notre appareil industriel. 
La Bourgogne-Franche-Comté  dé-
montre toujours une puissance 
industriel le de premier plan. 
Sochaux-Montbéliard reste leader en 
automobile. Le Creusot-Montceau a 

GRAND ENTRETIEN

“La politique actuelle du gouvernement 
est totalement jacobine”

RM :  Les relations entre le gouvernement et les diff érents niveaux de 
collectivités sont très tendues depuis un an. Estimez-vous pour votre 
part que nous sommes entrés dans une phase de recentralisation ?
MGD : On sent dans les décisions qui sont prises la marque de la 
technocratie, celle de Bercy. Tout est pesé à l’aune de la comptabilité. 
Alors, je ne sais pas s’il y a une volonté de recentralisation, mais les 
résultats sont là. Sur l’apprentissage, c’est clair : quelqu’un a dit 
“on va confi er ça aux organisations patronales”, personne n’a regardé 
ce que faisaient déjà les Régions, personne ne nous a entendus. 
C’est un sujet de fond, qui relève aussi de l’aménagement du territoire, 
il ne peut être laissé aux seules mains du marché !
Je ne suis pas sûre que le président de la République soit jacobin 
dans l’âme, mais le résultat de sa politique est totalement jacobin… 

réussi à surmonter la crise industrielle 
avec une très grande intelligence. Nous 
avons de l’automobile, de l’énergétique, 
de l’horlogerie, de la métallurgie, de 
l’agroalimentaire, des géants comme 
PSA, General Electric, Alstom. Mais 
notre industrie a perdu énormément 
d’emplois. Aujourd’hui elle en recrée, 
mais pas à la hauteur de ce qu’elle a perdu.
Donc il faut accompagner cette 
relance, soutenir certaines fi lières 
comme le bois, aider les entreprises à 
se créer, à se développer, à se trans-
mettre. Nous apportons des garanties 
bancaires complémentaires, nous 
intervenons même directement dans 
les fonds propres des entreprises. Nous 
avons fusionné nos deux agences 
économiques, pour faire venir d’autres 
entreprises, consolider nos points forts, 
créer de la valeur ajoutée.

RM : En matière de transports, êtes-
vous satisfaite de votre TER ? De la 
convention vous liant à la SNCF ? 
MGD  : Oui, j’en suis satisfaite. Nous 
avons réduit les dépenses tout en 
développant l’o� re, avec des exigences 
nouvelles vis-à-vis de la SNCF, qui 
comprennent des pénalités en cas 
de retards répétés, avec une nouvelle 
tarifi cation qui a permis de doubler la 
fréquentation chez les jeunes en moins 
de six mois. Nous allons maintenant 
développer notre plateforme Mobigo 3, 
en favorisant la mobilité de proximité et 
en s’appuyant sur le numérique.

RM : Dans le domaine de la transition 
énergétique, vous a�  chez de grandes 
ambitions. Mais en avez-vous les 
moyens ?
MGD : C’est la priorité des priorités ! Et 
je veux qu’on booste cette priorité, dans 

toutes les directions possibles. Nous 
poussons le développement de l’énergie 
verte grâce à l’investissement partici-
patif, en encourageant les citoyens à 
devenir leurs propres investisseurs dans 
l’énergie. Nous avons créé un service 
public de l’e�  cacité énergétique, pour 
accélérer la rénovation thermique des 
logements : nous prenons en charge les 
diagnostics préalables, et une partie des 
travaux pour les plus précarisés.
Je vous ai parlé de la fi lière hydrogène, 
nous sommes déjà en train d’avancer 
sur le train à l’hydrogène. Nous relan-
çons la fi lière bois, pour les retombées 
économiques de l’exploitation du bois, 
mais aussi pour la protection de la forêt, 
sûrement pas pour favoriser une exploi-
tation trop intensive de nos forêts.

RM : Et dans le secteur-clé 
de la formation ?
MGD : Vous avez raison, c’est essentiel, 
pour la jeunesse bien sûr, mais aussi 
dans la relation que l’on peut avoir avec 

les entreprises, en proposant une main 
d’œuvre bien formée et hautement 
qualifi ée. Il nous faut être réactifs, inno-
vants : c’est un défi  formidable au niveau 
qualitatif et quantitatif. Car il nous faut 
aussi nous intéresser à ceux qui sont 
écartés des circuits de formation. C’est 
d’ailleurs pourquoi la décision de nous 
priver de la gestion de l’apprentissage 
est totalement incohérente !
Nous lançons par exemple une expé-
rimentation pionnière en France, que 
nous appelons le “2  +  1”. Il s’agit de 
pousser l’apprentissage à partir du 
bac professionnel. En gros, pas de bac 
pro sans une année d’apprentissage 
supplémentaire, tenant compte des 
besoins des employeurs. Nous avons 
commencé dès cette rentrée, avec deux 
Recteurs au sein de notre Académie. Et 
nous en analyserons les résultats avec 
beaucoup d’attention.

 Propos recueillis par Philippe Martin

GRAND ENTRETIEN

Marie-Guite Dufay sur le terrain ici en visite au Gaec Viennet-Racine à Chatillon Guyotte, 
dans le Doubs.

“Il nous faut renforcer
notre attractivité”
RM : La région bénéfi cie d’un des plus faibles taux de 
chômage de France, ce qui est plutôt positif. Malgré cela, 
quelle est votre principale faiblesse ?
MGD : C’est clairement la faible attractivité de notre région. 
Il faut que nous fassions davantage connaître ses qualités, 
ses spécifi cités, et pas seulement la beauté de ses paysages 
ou la bonne chère. Nous avons ici une main d’œuvre dotée 
d’une grande compétence technique, de grands laboratoires 
internationaux, et on ne le sait pas assez. 
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“L’opposition me reproche ma 
bonne gestion et notre manque 
d’ambition, je réponds en 
montrant ce que l’on fait : nous 
avons fait exploser nos dépenses 
d’investissement.“

Au congrès de Régions de France à Marseille, le 27 septembre, 
Marie-Guite Dufay reçoit le Trophée de l’Innovation Régions 
Magazine dans la catégorie “stratégie numérique”, des mains 
de Bernard Castille (au centre) directeur Enedis pour la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, en présence d’Hervé Morin, 
président de Régions de France.
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F
rançois Sauvadet fait partie 
de ces élus de la Vème 
République qui ont exercé un 

nombre important de fonctions et 
de mandats électifs. L’ancien jour-
naliste au Bien Public a été maire 
de Vitteaux, député, président du 
Groupe Nouveau Centre à l’Assem-
blée Nationale, et enfi n ministre de 
la Fonction Publique dans le dernier 
gouvernement de François Fillon. 
Battu de justesse par Marie-Guite 
Dufay aux élections régionales de 
2015, il préside aujourd’hui le conseil 
départemental de la Côte-d’Or, et 
a tenu son double engagement  : 
démissionner de son poste de 
député – même s’il y a mis un peu de 
temps -, et siéger au conseil régional 
où il incarne une opposition républi-
caine à la voix forte, qui se veut tout à 
la fois constructive et critique.

Régions Magazine : A mi-mandat, 
quel regard portez-vous sur la 
politique de l’exécutif présidé par 
Marie-Guite Dufay ?
François Sauvadet  : J’ai un souvenir 
très précis du premier geste de 
la nouvelle présidente après son 
élection. Alors qu’elle nous avait 
répété qu’elle voulait faire des 
économies, elle a commencé par 
mettre à parité la vignette automo-
bile dans les deux anciennes régions, 
ce qui a entraîné une hausse de 42 % 
en Franche-Comté  ! Le ton était 
donné.
Nous étions, soi-disant, la région la 
plus avancée dans le processus de 
fusion. Près de trois ans plus tard, on 
se rend compte que la fusion patine. 
Dans son dernier rapport, le CESER 
(NDLR  : Conseil économique et 
social régional) dit qu’il faut “passer 

d’une région administrative à une 
région stratège”. C’est exactement 
cela  : les projets n’avancent pas, la 
présidente s’en rend bien compte 
mais elle se contente de réorienter 
son budget.

La vérité, c’est que nous disposons 
d’atouts fantastiques, géographiques 
par notre situation entre Paris et Lyon, 
notre façade vers l’est et la Suisse, 
notre qualité de vie, mais aussi grâce 
à nos savoir-faire reconnus, de l’au-
tomobile à l’industrie du luxe, et je ne 
parle même pas de nos vignes… Or, 
malgré tout cela, dans tous les clas-
sements sur l’attractivité des régions, 
nous sommes parmi les derniers !

RM : Mais comment 
expliquez-vous cela ?
FS  : Parce que nous sommes une 
Région qui n’investit pas. Moi, je 
veux la réussite de ma région, même 
si je ne la préside pas. Et je suis prêt 
à collaborer avec la majorité. Mais 
Mme Dufay, qui avec 51 conseil-
lers sur 100 ne dispose que d’une 
majorité très fragile, ne dialogue pas 
avec son opposition, elle préfère 
les “cafés-citoyens”, la “démocratie 
participative”, elle n’écoute pas les 
corps intermédiaires, les élus locaux.

INTERVIEW OPPOSITIONINTERVIEW OPPOSITION

Voyez la convention TER. J’étais 
d’accord pour lui apporter le soutien 
de mon groupe, pour préparer l’ou-
verture à la concurrence, même si 
je pense que nous aurions pu aller 
beaucoup plus loin avec la SNCF. 
Nous avions souhaité pouvoir 
intégrer dans le texte la notion 
d’expérimentation pour préparer la 
concurrence justement. Eh bien, le 
matin même du vote, un amende-
ment supprimait l’article 9 qui en 
faisait état !
Même chose pour le soutien à nos 
agriculteurs frappés par la séche-
resse. L’aide prévue par l’exécutif 
régional s’élevait à 500.000  €, ce 
qui aurait apporté des subven-
tions infi mes aux exploitants très 
durement touchés. Nous trouvions 
que cette somme était dérisoire. 
Au tout dernier moment, sans la 
moindre concertation, le montant 
est passé à 5 M€ ! 
J’ai proposé à plusieurs reprises que 
nous puissions travailler davantage 
ensemble, mais la présidente refuse 
cette main tendue.

RM : Vous êtes très critique 
sur les choix d’investissement…
FS  : Nous sommes en bonne santé 
fi nancière, c’est vrai. Mais c’est une 
gestion petit bras ! On n’investit pas 
su�  samment, on manque d’ambi-
tion. Sur l’industrie du Futur, sur la 
transition énergétique, sur la création 
à Besançon d’un “pôle européen 
Bourgogne-Franche-Comté”, nous 
avons fait des propositions mais sans 
pouvoir infl échir la politique choisie.
Nous avons un taux de chômage 
plutôt bas, mais aussi une attracti-
vité très faible  : c’est le signe d’une 
Région qui n’est pas en situation 

de croissance. Nous avons un beau 
budget dans une région qui n’est pas 
en bonne santé.

RM : Vous avez toujours été réservé 
sur la fusion. Et aujourd’hui ?
FS  : Pour moi, l’augmentation de la 
taille des régions n’avait de sens que 
si nous devenions un état fédéral. 

Et encore  : en Allemagne, il y a des 
Länder bien plus petits que nos 
Régions. C’est d’autant plus frappant 
aujourd’hui qu’on assiste à un phéno-
mène de recentralisation orchestré 
par le président de la République. 
La Région n’arrive pas à dialoguer 
avec les Départements. Le personnel 
est en état de sou� rance, pour la 
première fois ses agents ont fait brûler 
des pneus devant des bâtiments du 
conseil régional. On lance beaucoup 
d’autorisations de programme, mais 
on supprime 44  M€ de crédits de 
paiement.
Nous n’avons fait aucune économie, 
j’entends même dire que l’on va 
embaucher… Alors, c’est vrai, cette 
nouvelle région peut trouver grâce à 
mes yeux en raison de son potentiel 
formidable. Mais qu’est-ce qu’on en 
fait ?

 Propos recueillis par Philippe Martin

A Marseille pour défendre 
la décentralisation
Même s’il n’est pas, loin de là, un farouche partisan de la loi NOTRe (qu’il 
prononce d’ailleurs “Notré”, sans doute pour éviter de s’approprier un 
texte voulu par François Hollande…), François Sauvadet n’a pas hésité à 
faire le déplacement de Marseille pour porter la voix des Départements 
au congrès de Régions de France. Il a ainsi participé au “Rassemblement 
pour la défense des libertés locales”, aux côtés des présidents de Région 
dont… Marie-Guite Dufay.

François Sauvadet, patron de l’opposition républicaine à la Région, 
et président du conseil départemental de la Côte-d’Or, déplore 
le “manque d’ambition” de l’exécutif régional. Morceaux choisis.

“La Région ? 
Une gestion petit bras !”

“Nous avons un 
taux de chômage 
plutôt bas, mais aussi 
une attractivité très 
faible : c’est le signe 
d’une Région qui 
n’est pas en bonne 
santé.”
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Pour Régions Magazine, François Sauvadet a évalué la gestion de l’actuel exécutif régional.

Au congrès de Régions de France, à Marseille, François Sauvadet est venu exprimer le soutien 
des Départements. Ici à la tribune avec Carole Delga, présidente de la région Occitanie.
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P
lacée sous l’autorité de la 
présidente, “managée” par le 
directeur général des services, 

l’administration régionale instruit les 
dossiers, prépare et met en œuvre 
les décisions prises par les élus pour 
la collectivité. L’organisation interne 
de la région Bourgogne-Franche-
Comté est construite autour de cinq 
pôles comprenant 27 directions et 
missions fonctionnelles : ressources, 
stratégie, mobilité, territoires et 
transition énergétique, économie, 
emploi et formation,  éducation et 
vivre ensemble et une délégation 
“patrimoine et achats”. La Région 
compte désormais 3.896 agents sur 
postes permanents, dont 2.836 dans 
les lycées sur l'ensemble du terri-
toire, qui exercent des missions d’en-
tretien, de restauration et d’accueil.
Lors de sa réunion du 24 juin 2016, 
le conseil régional de Bourgogne-
Franche-Comté a fi xé la localisation 
du chef-lieu de Région (Dijon) et du 
siège de l'hôtel de Région (Besançon). 
Il a également adopté un plan de 
réorganisation de ses services “en 
miroir de l'organisation des services 
déconcentrés de l'Etat”, souligne 

Michel Neugnot, premier vice-pré-
sident en charge des fi nances, des 
ressources humaines, des transports.   

Pas de mobilité imposée
“Nous avons opté pour un bi-site 
avec le maintien de l’organisation 
d’avant la fusion  et des directions 
réparties entre Dijon et Besançon”, 
explique Michel Neugnot. “Aucune 
mobilité géographique n’a été 
imposée à l’ensemble des agents, 
ce qui aboutit à une répartition des 
e� ectifs semblable à la précédente, 
soit 450 agents à Besançon et 550 
agents à Dijon.”
De quatre pôles, le conseil régional 
passe à cinq pôles, avec la création 
d'un nouveau pôle "stratégies". Ce 
pôle regroupe quatre directions, 
dont trois nouvelles  : pilotage de 
projets  ; évaluation  ; prospective.  
La première est chargée de porter 
une culture du pilotage de projets 
et de suivi. Pourquoi  ? Parce que 
les compétences nouvelles des 
régions sont stratégiques et même 
“macro-stratégiques”. L'organisation 
en silos ne convient plus, elle est 
même contre-productive. Cela veut 

dire qu'entre les di� érentes direc-
tions, entre les di� érents pôles, il faut 
se doter des outils qui permettent de 
travailler en mode projet. 
La direction de la prospective, quant 
à elle, est chargée de la mise en 
place des schémas stratégiques, en 
premier lieu du Schéma régional 
d'aménagement, de développement 
durable, de l'environnement et des 
territoires (le Sraddet). L'enjeu est de 
faire de ce Sraddet un schéma lisible, 
donc directement utile pour les terri-
toires.
Le conseil régional s’est également 
doté de deux nouvelles directions, 
rattachées directement à la direction 
générale des services. La première 
est la direction du patrimoine et de 
la gestion immobilière. Elle s'impose 
compte tenu du patrimoine immo-
bilier très important que la Région a 
maintenant à gérer : deux hôtels de 
Région et des bâtiments éparpillés 
(en particulier à Besançon), 130 
lycées, des antennes dans les dépar-
tements… La deuxième est la direc-
tion des achats dont l'objectif est 
d'améliorer la gestion de la dépense 
publique. 

FUSION

A gauche, l’Hôtel de Région de Dijon, qui abrite le chef-lieu de la Région. A droite, l’Hôtel de Région de Besançon, qui en accueille le siège.

La fusion a conduit les élus à se rapprocher, mais aussi les agents à 
harmoniser leurs régimes. Ce qui ne s’est pas fait sans quelques di�  cultés.

Un choc de cultures
et de pratiques
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Par ailleurs, la réorganisation s'ac-
compagne également d’un chan-
gement sensible de fonctionnement 
au sein des services. Le siège de la 
Direccte (Direction régionale des 
entreprises, de la concurrence, de 
la consommation, du travail et de 
l'emploi) se trouvant à Besançon, 
le conseil régional place le siège 
des trois directions partenaires de 
la Direccte à Besançon, à savoir 
la formation professionnelle des 
demandeurs d'emploi, l'économie, 
les transitions professionnelles et 
l'orientation. 
La direction des lycées et la direc-
tion de l'apprentissage, de la carte 
des formations, des formations sani-
taires et sociales sont à Besançon, 
là où se trouve le Recteur de la 
région académique. La direction 
de la recherche et de l'enseigne-
ment supérieur quant à elle se situe  
près du D2RT [délégué régional à 
la recherche et à la technologie] à 
Dijon. “Réorganiser notre présence 
territoriale en s’appuyant sur la 
proximité avec les gares, c’est ce 
qui va permettre de renforcer notre 
attractivité. Nous voulons une orga-
nisation tournée vers l’extérieur, 
pour proposer un meilleur service 
possible aux acteurs avec lesquels 
nous travaillons”, insiste Michel 
Neugnot. 

Le café n’est plus gratuit…
En revanche, si aucune mobilité n’a 
été imposée, les agents se voient 
confrontés à des changements de 
réglementation. “Nous avons voté 
un contrat social global”, poursuit 

Michel Neugnot. “Ce qui nous a 
conduit à appliquer toutes les règles 
imposées par la chambre régionale 
des Comptes, à savoir les 35 heures 
et un nombre d’heures de travail de 
1.607 heures sur l’année”. Des chan-
gements qui suscitent néanmoins la 
colère des salariés sur leurs nouvelles 
conditions de travail. “La loi prévoyait 
qu’il y ait une harmonisation pour 
les deux Régions à propos du temps 
de travail, du régime indemnitaire et 
de la protection sociale”, explique 
Dominique Aubry Frelin, secrétaire 
de la CFDT.  Concernant le temps 
de travail, “l’harmonisation à 1.607 
heures conduit les agents des lycées 
à travailler entre 3 et 5 jours de plus 
pour le même salaire”.
Des heures sup’ à la pause café, 
la fusion entraîne de nombreuses 
conséquences pour les salariés. 
Jusqu’au… prix du café. En Franche-
Comté, le breuvage était gratuit 
alors que les agents bourguignons 
devaient payer pour en bénéfi cier. 
C’est désormais le cas pour tout 
le monde, car cette gratuité avait 
un coût  : plus de 20.000 euros par 
an, d’après Michel Neugnot. Pour 
Dominique Aubry Frelin, “la fusion 
est un véritable choc de cultures 
avec des di� érences de pratiques, 
de mentalités entre la Bourgogne et 
la Franche-Comté”.
Autre conséquence de la fusion : une 
récupération des heures e� ectuées 
au-delà de leur temps théorique de 
travail, moins souple qu’auparavant. 
Le nouveau règlement du temps de 
travail indique que les dépassements 
d’horaires pourront être récupérés 

uniquement par demi-journée, dans 
la limite de deux demi-journées par 
quadrimestre. Les agents dans les 
deux Régions pouvaient jusqu’ici 
récupérer des journées entières 
lorsqu’ils avaient fait un certain 
nombre d’heures supplémentaires.  
Ce nouveau contrat social trans-
forme les RTT et plusieurs jours 
fériés en jours non-payés pour les 
agents des lycées, et généralise les 
heures écrêtées pour les agents du 
siège, “le tout sans compensation. 
Ces conditions ne sont pas satis-
faisantes“, estime Dominique Aubry 
Frelin. 

Des avancées sociales
Ce mécontentement a conduit à des 
mouvements de grève et à la relance 
du dialogue social. “Lors du dernier 
comité technique du 5 novembre, 
nous avons obtenu des avancées 
notamment une revalorisation de 
la participation de la Région à la 
mutuelle, pour que chaque agent 
puisse bénéfi cier d’une couverture 
prévoyance de base gratuite. Sur 
les heures écrêtées abusives, la 
Présidente s’est engagée à recré-
diter 16 heures sur le compteur des 
agents début 2019, et ces heures 
pourront être consommées en 
journées complètes. Les encadrants 
des lycées auront une revalorisation 
de leur régime indemnitaire. Et une 
réfl exion est lancée sur les besoins 
en postes pérennes pour traiter 
les dossiers en sou� rance”, admet 
Dominique Aubry Frelin.

 Chloé Chamouton
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Dominique Aubry Frelin, secrétaire de la CFDT au conseil régional.

  EN CHIFFRES

3.896 
Le nombre d’agents fonctionnels 
à la Région, dont 2.836 dans les lycées.

400
agents contractuels. 

1,5   
En milliard d’euros, le budget 2018 
du conseil régional, dont 1,045 Md€ 
en dépenses de fonctionnement.

FUSION
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La fusion vue des territoires
Deux ans et demi après la création de la région Bourgogne-Franche-Comté, 
Régions Magazine a interrogé des personnalités des deux anciens territoires, 
pour connaître leur sentiment sur la fusion.

Propos recueillis par Chloé Chamouton et Estelle Levresse

“La fusion de la Bourgogne et de la Franche-Comté, deux régions de cultures di� érentes 
mais complémentaires, a été assez rapidement réalisée à la fois au niveau de 
la collectivité et des structures d'accompagnement des entreprises, avec notamment 
la création de l'Agence économique régionale.
Pour la CCIR, la fusion a permis une mutualisation des moyens dans les fonctions 
supports et une plus grande harmonisation des programmes d'appui aux entreprises, 
renforcés par des conventionnements avec les partenaires régionaux.
Dans le domaine de la promotion des entreprises à l'international, cette nouvelle échelle 
nous a fait dépasser une taille critique, ce qui nous o� re une cible d’entreprises plus 
signifi cative permettant une optimisation des coûts, notamment dans les opérations 
collectives. On peut parfois rencontrer quelques di�  cultés du fait des distances et 
de la grande diversité des territoires composant cette grande région, qui se traduit 
par la nécessité de garder une vraie proximité territoriale. 
Au global, cette régionalisation nous a apporté beaucoup plus de transversalité et de 
décloisonnement. La “Place fi nancière Bourgogne-Franche-Comté”, association créée 
l’an dernier, rassemble une fois par mois autour de la table tous les acteurs économiques 
régionaux (Conseil régional, BPI, Caisse des dépôts, Banque de France et banques 
régionales, CCIR, métiers juridiques et comptables...). Il s'agit d'une initiative régionale 
originale qui permet, en plaçant l’entrepreneur au centre du dispositif de réfl exion, 
de rechercher des solutions innovantes en matière de stratégie fi nancière. Le travail 
collectif et collaboratif fortifi e l'écosystème en renforçant e�  cacité et réactivité. 
La meilleure preuve de ce principe partenarial d'intervention est l'action exemplaire 
à l'international réalisée par la “Team Export Bourgogne-Franche-Comté”.”

Rémy Laurent, président de la Chambre de commerce 
et d'industrie régionale 

“Nous dépassons la taille critique”

“Je suis très content que la fusion ait eu lieu car avec Vitagora, on a montré 
l'exemple ! Quand on a créé le pôle en 2005, les responsables politiques 
souhaitaient un pôle en Franche-Comté et un en Bourgogne. On leur a 
démontré que les deux pôles ne seraient pas su�  samment importants 
et qu'il fallait se regrouper.
En tant que fi ls d'éleveur franc-comtois vivant en Côte-d'Or depuis 40 ans, 
la fusion avait aussi du sens pour moi sur le plan personnel. Pour Vitagora, la fusion 
a permis de faciliter les démarches (avant on devait discuter avec deux conseils 
régionaux), et a été tout à fait positive pour le fonctionnement du pôle.
Dans le secteur agro-alimentaire, c'est une très bonne chose d'avoir marié nos 
territoires car nous avons beaucoup d'atouts, comme le vin en Bourgogne ou le 
comté en Franche-Comté, une très belle appellation à laquelle tout le monde se 
réfère. Mais aussi le blé et nos nombreux moulins sur l'ensemble du territoire.
Nous sommes une petite région, de moins de trois millions d'habitants. 
Nous sommes moins attractifs que des grandes agglomérations comme Paris, 
Lyon, Bordeaux, etc. J'entends parfois des bisbilles entre Dijon et Besançon, 
il ne faut surtout pas tomber là-dedans. 
Au contraire, il faut mettre en commun nos deux villes, afi n de nous rendre plus 
attractifs. Dijon et Besançon sont complémentaires, il faut absolument qu'elles 
travaillent ensemble. La présidente de la Région a beaucoup de mérite, 
elle essaie de construire quelque chose. C'est globalement très positif.”

Pierre Guez, président du pôle de compétitivité agro-alimentaire 
Vitagora et président de Dijon Céréales

“Il faut éviter les bisbilles”

FUSIONFUSION

© Vitagora.

“Le passage de 22 à 13 grandes régions dans notre pays, décidé et mis en œuvre sous 
la présidence de François Hollande, est une bonne chose pour la France. Mine de rien, c’est 
un changement institutionnel majeur pour notre nation dont l’histoire territoriale est très 
ancrée et pas facile à faire évoluer. Je me souviens que Marie-Guite Dufay, alors présidente 
de la Franche-Comté, a été l’une des premières présidentes à se déclarer favorable à la 
fusion. Elle s’est montrée très volontariste dans ce projet de regroupement entre Bourgogne 
et Franche-Comté. Je rappelle également que si je ne m’étais pas battu pour cela, notre 
Région serait restée la seule sans métropole. Aujourd’hui, Dijon Métropole, capitale 
épicentre de la Région, est un moteur puissant en matière de développement économique, 
d’enseignement supérieur, de culture, d’attractivité et de dynamique territoriale. 
Nous accueillons 35.000 étudiants. Mais nous voulons aussi assumer sans équivoque 
la solidarité, l’alliance et la réciprocité qui s’imposent avec tout le territoire régional.
Ce regroupement nous permet aujourd’hui de gagner en e�  cacité. Dijon Métropole a 
signé avec la Région un contrat de métropole. Sur la base de notre projet métropolitain 
qui est la ligne directrice de l’action des 24 communes composant Dijon métropole, 
la Région a choisi d’apporter un fi nancement de 50 millions d’euros à des projets 
d’intérêt régional. La métropole injecte quant à elle 150 millions d’euros. C’est la preuve 
d’une volonté partagée d’irriguer toute la région Bourgogne-Franche-Comté.”

François Rebsamen, maire de Dijon, président de Dijon Métropole  

“Nous avons gagné en effi  cacité”

“La fusion des régions, c'est l'éloignement du citoyen de ses élus. Une grande région 
peut avoir du sens, peut-être, dans les territoires très urbanisés. Ici, nous avons 
beaucoup de territoires ruraux : la concentration se fait au détriment des territoires les 
plus isolés et accentue encore un peu plus la désertifi cation et le manque de services.
Avec le Centre départemental de Santé que nous avons créé en Saône-et-Loire, 
on fait exactement l'inverse. On ramène du service dans les territoires ruraux. 
Car la population existe. En tant qu'élu, si on n'est pas là pour améliorer la qualité 
de vie des citoyens, à quoi sert-on ?
L'objectif initial de la création des grandes régions était de faire disparaître 
les départements. Mais cela n'arrivera pas, car les régions sont tellement élargies 
qu'elles représentent tout sauf la proximité. 
J'ai toujours pensé que c'était une erreur de stratégie d'avoir des régions trop grandes, 
mais fi nalement c'est une chance pour les départements. Avec ses conseillers 
départementaux dans tous les cantons et ses relations de proximité, cette collectivité 
de plus de deux siècles possède un maillage qui lui permet de faire un diagnostic 
territorial que les régions ne peuvent pas avoir. La population ne connait pas ses élus 
de la Région mais tout le monde connaît son conseiller départemental.”

André Accary, président du conseil départemental de Saône-et-Loire

“Finalement, une chance 
pour les Départements”

© Ville de Dijon

© CCIR.
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“Je suis né à Montbéliard en Franche-Comté, je vis à Ladoix-Serrigny en Bourgogne. 
Mon berceau familial étant à Dole et Auxonne (sur la frontière de Bourgogne et 
Franche-Comté), la fusion était naturelle voire indispensable. J'avais même créé un Blog 
Bourgogne-Franche-Comté à mon retour de Paris en 2004... Je suis très satisfait de cette 
fusion, nous faisons partie des petites régions françaises, une région de passage, d'itinérance, 
mais un très beau territoire, varié, divers et très rural. Mais nous avons huit sites Unesco, 
des lieux historiques et patrimoniaux mondialement connus... et des noms importants : 
le bourgogne, le Comté, Pasteur, Cluny, Citeaux...). Cette fusion est un véritable atout 
économique, de visibilité (même si le nom à l'international n'est pas simple). 

Nous sommes une vraie région étendue, dans le sens où il y a partout des projets, 
des villes mêmes modestes, qui font réseau. On n'a pas véritablement de ville/métropole 
régionale qui gomme tout et c'est un atout. Il y a encore des gens qui disent, comme 
pour tout projet que c'était mieux avant, moi je suis de ceux qui disent qu'ensemble nous 
sommes plus forts. Dans le domaine touristique, gastronomique et viticole nous sommes 

beaucoup plus attractifs : nous avons les meilleurs vins du monde (dans le classement des vins les plus 
chers du monde nous en avons 35 !), la plus vieille AOC, le Comté est le fromage référence, nous sommes 
sur trois parcs régionaux.... La dynamique est visible au niveau des tiers lieux (FabLab, co-working, living lab) 
où le maillage régional est connu et reconnu au niveau national voir européen, la FoodTech est un label de 
la Région Bourgogne-Franche-Comté qui va de la fourche à la fourchette en embarquant les industriels 
également... La dynamique est là. Dans le numérique l'écosystème régional est dynamique et créateur de 
valeur. Arrêtons d'opposer les deux anciennes régions : certains Francs-Comtois pensent que la Bourgogne 
va tout leur prendre et à l'inverse certains Bourguignons pensent que la Franche-Comté va tout diriger... 
Stop... avançons, construisons, collaborons et soyons fi ers de cette belle région !”

Pascal Minguet-Deschamps, pionnier des fablabs franc-comtois, 
expert en numérique 

“Soyons fi ers de cette belle région !”

“Je ne parlerais pas de fusion mais d’annexion de la Franche-Comté par la 
Bourgogne. On ne nous a jamais demandé notre avis ! Même les élus n’ont 
pas été consultés. C’est un mariage forcé. Cette fusion des régions a été 
réalisée en violation des traités européens, sans un sondage d’opinion !  
Cette fusion s’est faite sans aucune consultation des habitants. 
Nous, Francs-Comtois, avons apporté dans la corbeille de mariage une fron-
tière sur l’Europe avec la Suisse, l’Allemagne alors que la Bourgogne est située 
dans une cuvette et ils nous ont amené des dettes. Alors qu’en Franche-
Comté, on est à 175 euros de dettes par personne, le montant 
s’élève à 300 euros par personne en Bourgogne. Nous avons perdu notre 
identité.  On nous a privés de notre drapeau ! 
Il nous reste juste la cancoillotte et le Jésus de Morteau. Certes, nous avons 
gagné que Besançon soit la capitale politique de la Grande Région. 
Mais certains élus bourguignons nous considèrent de façon méprisante. 
Rendez-nous notre région ! C’est dans cette perspective qu’en 2020, 
pour les prochaines municipales à Besançon, je conduis une liste pour 
l’indépendance de la Franche-Comté. Ce qui a été fait peut toujours 
être défait.”

Jean-Philippe Allenbach, président du Mouvement de la Franche-Comté

“C’est un mariage forcé”

FUSIONFUSION
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“Certes, nous n’avons pas attendu la fusion pour travailler les produits 
de Bourgogne. Mais avec cette fusion, c’est comme si nous avions coupé la 
frontière entre ces deux régions ! Il est vrai que ce mariage facilite la création 
d’événements culinaires. Nous en profi tons pour associer produits, chefs, 
artisans, producteurs lors de manifestations gourmandes, comme sur le 
week-end gourmand du Chat Perché à Dole ! Dès que nous initions des 
événements, il est naturel d’y convier des chefs des deux régions. Nous nous 
sentons ambassadeurs des produits des deux régions comme par exemple 
la volaille de Bresse. 
Ce mariage est un véritable atout pour créer des liens. Pour ma part, depuis 
la fusion, je constate une augmentation de la clientèle bourguignonne au 
Mont-Joly. Même si on garde nos racines jurassiennes, doloises pour ma part, 
c’est important de découvrir le territoire et d’en saisir toute sa richesse 
et diversité. La Bourgogne et la Franche-Comté possèdent une palette 
exceptionnelle en termes de produits gastronomiques, de vins, de paysages, 
de cépages. Les Bourguignons ont le Romanée-Conti, nous avons le Savagnin 
ouillé, le Château-Chalon. Nous ne sommes pas en compétition. 
La Franche-Comté dispose de technologies innovantes, elle est située 
à proximité de la Suisse. Nous sommes en complémentarité totale. 
La preuve : nous nous sommes mariés avec Yohann Chapuis il y a trois ans 
lors de la foire de Dijon ! Nous avions accordé nos menus et cette alchimie 
était parfaite. La Bourgogne-Franche-Comté, ça fonctionne !”

Romuald Fassenet, chef du restaurant étoilé le Mont-Joly 
à Sampans (Jura)

“Nous sommes 
en totale complémentarité !”

“En janvier 2015, les bans du mariage Duché et Comté de Bourgogne 
ont été publiés. Entre Les Bouchoux, Dornes, Sergines et Vauvillers 
qu’avons-nous vu ? Des distances plus grandes, une perte de repères 
administratifs, quelles économies ? Pas de Capitale, deux chefs-lieu, 
et, au-delà une recentralisation étatique doublée d’un tropisme 
métropolitain… Aussi cette fusion n’a de sens que si la Région nouvelle 
gagne en autonomie, en responsabilité et en moyens.
Le Jura, mieux identifi é, doté d’une vraie personnalité positive, dispose 
d’une réputation industrielle et artisanale, d’hommes et de produits 
de qualité, d’une agriculture solide dans un cadre naturel préservé 
et stimulant. Depuis 2002 il s’est clairement consolidé autour d’une 
marque initialement économique désormais à spectre plus large : 
Made In Jura. Ce navire amiral porte le pavillon de la fi erté jurassienne. 
Il fédère, démarque et promeut. L’outil marketing œuvre à la dynamique 
régionale sans restriction. A la condition d’une vraie émancipation visant 
une plus grande autonomie, soutenue par des grands projets collectifs 
fédérateurs, une vraie identité régionale pourra être. Si tel n’est pas, 
je conçois une aspiration jurassienne à s’autodéterminer.”

Joël Simon, créateur de la marque “Made In Jura” 

“La Région doit gagner en moyens”



NP NP   

B
énéfi ciant dès l'époque romaine 
d'une position géographique 
stratégique entre l'Europe du 

Nord et la Méditerranée, ancienne 
capitale des Ducs de Bourgogne à 
partir du XIVème siècle, Dijon s’appuie 
sur un passé prestigieux qui a façonné 
son histoire et son architecture. Eglises, 
maisons médiévales, hôtels particu-
liers, ruelles pavées  : le centre de la 
ville est témoin de cet héritage riche 
et préservé. La place de la Libération, 
en forme d'hémicycle recouverte de 
pierre de Bourgogne, en constitue 
un bel exemple. Avec ses terrasses 
de café, elle o� re aux habitants et aux 
visiteurs un cadre parfait pour admirer 
le Palais des Ducs de Bourgogne, qui 
accueille aujourd'hui l'Hôtel de ville. 
Juste à côté, le Musée des Beaux-Arts, 

abritant une remarquable collection 
de chefs-d’œuvre du Moyen-Âge, fait 
l'objet d'un programme de rénovation, 
sa réouverture au public est prévue 
en mai 2019 (lire par ailleurs). Pour les 
amateurs d'art, Dijon bénéfi cie égale-
ment d'un centre d'art contemporain 
reconnu pour la qualité de ses expo-
sitions, Le Consortium, réhabilité en 
2011 par l’architecte japonais Shigeru 
Ban (auteur du Centre Pompidou de 
Metz).

Dijon est aussi résolument tournée 
vers l'avenir avec son projet de smart 
city “ON Dijon” lancé en 2017. La 
première phase doit débuter prochai-
nement. A partir du printemps 2019, 
un poste de commandement unique 
devrait piloter à distance et en temps 

réel les équipements urbains (feux 
de circulation, éclairages, services de 
voirie, etc.) des 24 communes consti-
tuant la métropole. L'objectif est de 
faciliter la gestion de l’espace public et 
de réaliser d'importantes économies 
d'énergie. A terme, l'idée est d’amé-
liorer le quotidien des habitants en 
leur apportant de nouveaux services. 
ON Dijon fait partie des 473 projets 
issus de 57 pays sélectionnés pour le 
prix du meilleur projet au monde de 
ville intelligente.

Une ville jeune
Dotée d’infrastructures culturelles 
et sportives récentes qui la rendent 
attractive (troisième plus grand Zénith 
de France, auditorium de 1.600 places, 
grand stade, piscine olympique, etc.), 

Reconnue comme l'une des cités historiques les plus belles de France, 
la capitale de la Bourgogne-Franche-Comté est aussi une ville moderne 
et dynamique, qui vit avec son temps.  

Verte, intelligente 
et connectée

LES VILLES – DIJON

Vue aérienne du centre ville.
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159.168 
habitants (1er janvier 2018 – INSEE), 
les Dijonnais.

24
Le nombre de communes de Dijon 
Métropole, unique métropole 
de Bourgogne-Franche-Comté, 
qui compte 257.843 habitants.

825   
hectares d'espaces verts.

2
reconnaissances UNESCO au titre du 
repas gastronomique des Français, et des 
Climats du vignoble de Bourgogne.

100   
hectares de secteur sauvegardé labellisé 
“Ville et pays d’art et d’histoire”.
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Avec la charte PME, le Conseil Départemental facilite  

l’accès des PME
à la commande publique 

>  Plus d’infos sur cotedor.fr rubrique marchés publics

Des procédures de marchés plus simples,
des marchés plus accessibles, des démarches plus rapides...
Pour l’Aménagement du Territoire,  
le Conseil Départemental de la Côte-d’Or s’engage avec les PME. 
Ensemble, construisons la Côte-d’Or de demain !

"

"
François SAUVADET
Ancien Ministre  
Président du Département 
de la Côte-d’Or
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Dijon est aussi une ville jeune : 35.000 
étudiants fréquentent le campus 
de l’université de Bourgogne et les 
écoles supérieures de la ville.
Si l'activité économique est diver-
sifi ée dans le bassin dijonnais, la 
métropole est dotée d'un savoir-
faire reconnu dans les domaines du 
goût, de la nutrition et de la santé. Le 
pôle de compétitivité agroalimen-
taire Vitagora fédère plus de 400 
membres -  entreprises, laboratoires 
de recherches, centres d'enseigne-
ment supérieur de Bourgogne, de 
Franche-Comté et d'Île-de-France. 
Depuis 2016, Dijon est également le 
siège de la FoodTech Bourgogne-
Franche-Comté.
Le bassin dijonnais accueille aussi 
d’autres clusters d'entreprises dans 
des secteurs de pointe tels que l'in-
dustrie éolienne avec Wind4Future, 
la gestion active des bâtiments avec 
GA2B ou la pharmaco-imagerie avec 
Pharm’image.

De plus en 2010, le “Repas gastro-
nomique des Français” entre sur la 
liste du patrimoine immatériel de 
l'humanité. Dijon est ensuite choisi 
par l'Etat pour accueillir la Cité inter-
nationale de la gastronomie et du vin, 
qui ouvrira ses portes en 2021, un 
chantier d’envergure estimé à 250 M€ 
(lire en pages tourisme).

Une ville écologique
Ville verte, Dijon se veut une référence 
en matière d'urbanisme et d'écologie 
urbaine. Les réalisations ont été 
nombreuses depuis l'arrivée du tram 
en 2012 : développement d'une fl otte 
de bus hybrides, vaste programme 
de piétonisation du centre-ville, poli-
tique volontariste en faveur du vélo, 
installation de chau� eries bois pour 
deux réseaux de chaleur urbains, 
rénovation des infrastructures en 
matière d’eau et d’assainissement, 
fi lière complète pour le tri et la valori-
sation des déchets ménagers, etc.

Classée première ville française pour sa 
qualité de l’air par l'Institut national de 
veille sanitaire en 2015, la ville reven-
dique une belle qualité de vie, en phase 
avec son temps. “Nous sommes clai-
rement entrés dans une nouvelle ère : 
celle de l’écologie urbaine, des trans-
ports doux, du numérique… A Dijon, 
nous expérimentons de nouvelles 
idées, des dispositifs innovants. ON 
Dijon en fait partie”, se félicite François 
Rebsamen, maire de Dijon et président 
de Dijon Métropole. “Dijon métropole 
se positionne comme le fer de lance 
économique, culturel, universitaire et 
touristique de la région et a l’ambition 
d’être une métropole qui compte au 
niveau national et international. Nous 
assumons cette vision et cette respon-
sabilité.”
Une belle perspective pour cette 
métropole de plus de 250.000 habi-
tants qui s'a�  che résolument moderne 
et dynamique.

Estelle Levresse

LES VILLES – DIJON

La Place de la Libération, belle de nuit comme de jour.

Des écoquartiers 
qui fl eurissent
La métropole de Dijon compte plusieurs écoquartiers 
fi nalisés ou en projet, pour un total de 10.000 logements. 
Leurs points communs : des bâtiments à faible consommation 
d'énergie, une optimisation de la gestion des déchets, une 
circulation douce privilégiée (piétons, vélos, transports en 
commun), un environnement particulièrement vert.
Le quartier Heudelet 26, par exemple, a été construit en 2012 
sur une friche militaire de 2,8 hectares, à proximité du 
centre-ville de Dijon. Il compte désormais près de 300 
logements, 10.000 m2 de bureaux, des commerces... 
Dans ce quartier, La Bourdonnerie, un édifi ce de bureau 
éco-conçu, héberge sur sa façade principale le plus 
grand hôtel à insectes de France, haut de 6 mètres.

Le centre piétonnier, ici la rue du Bourg, très appréciée des visiteurs.

Vue de l’Ecoquartier Heudelet 26. 
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C
’est une ville aux multiples 
facettes, qui séduit par le 
charme de ses vieux quartiers et 

son dynamisme étudiant. Proclamée 
première ville verte de France avec ses 
multiples parcs et forêts, Besançon 
dispose d’un riche patrimoine histo-
rique culturel, religieux qui se décline 
en fontaines, églises, musées, cours 
intérieures. C’est une ville où il fait 
bon vivre et qui bouge au rythme des 
nombreuses animations, scènes, festi-
vals et expositions.   
C’est dans un important méandre du 
Doubs d’un kilomètre de diamètre 
que s’est développée la cité bisontine, 
prenant la forme d’une boucle presque 
parfaite fermée et surplombée par 
le mont Saint-Étienne. Suite à une 
expansion de sa population, et grâce 
à un essor économique, la cité s’étend 
désormais dans une cuvette entourée 
de sept collines, la plupart coi� ées 
de forts  : Chaudanne, Bregille, Saint-
Étienne, la Roche d’Or, Planoise, 
Rosemont, Fort-Benoit. Le point 
culminant de la commune est situé au 

fort de Chailluz, à 620 mètres (dit aussi 
fort de la Dame Blanche), sur la crête 
des Avant-Monts. 

Une place forte historique
Ville fortifi ée, capitale des Séquanes, 
peuple gaulois qui contrôle au II 
ème siècle avant JC un territoire 
vaste s’étendant entre le Rhône, la 
Saône, le Jura et les Vosges, l’an-
tique  Vesontio joue un rôle majeur 
de place forte militaire à l’époque 
gallo-romaine. Témoin architectural 
de cette période, la porte Noire, un 
arc de triomphe gallo-romain édifi é 
sous Marc Aurèle au IIe  siècle dans 
le quartier Saint-Jean. Sa situation 
géographique en a fait un lieu straté-
gique militaire, marquant son destin.  
Son architecture et ses fortifi cations 
dues à Vauban et qui surplombent 
la ville et la boucle, ont contribué au 
label de ville d’art et d’histoire depuis 
1986. Du haut de son éperon rocheux, 
telle une sentinelle, la Citadelle, qui 
accueille entre autres dans son antre 
un zoo, le musée de la Résistance et 

de la déportation,  est l’un des fl eurons 
du patrimoine bisontin fi gurant  
depuis 2008 sur la liste du patrimoine 
mondial de l’Unesco. Véritable loco-
motive touristique, elle attire 250.000 
visiteurs chaque année. 
Construite de 1678 à 1771, elle 
s’étend sur onze hectares et o� re 
un panorama exceptionnel sur la 
ville, dominant à une hauteur de 370 
mètres. A cette époque, Besançon 
connaît une ère de prospérité. Les 
monuments et hôtels particuliers 
fl eurissent alors dans les rues de 
la cité. On dénombre aujourd’hui 

Besançon, siège du nouveau conseil régional, jouit d’une situation 
géographique atypique et d’un patrimoine naturel et architectural 
attractif. Sans parler de sa tradition horlogère.

La capitale du temps

Au milieu coule le Doubs.

L’horloge astronomique.

BESANÇON – LES VILLES
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une trentaine d’hôtels particuliers 
parmi lesquels l’hôtel Mareschal, 
l’hôtel de Champagney, l’hôtel des 
Bains, le Palais de justice, le palais 
Granvelle, écrin du musée du Temps. 
Les nombreux trésors d’architecture 
(façades Renaissance, escaliers à 
ciel ouvert, pierres bleues) font le 
bonheur des amateurs de patrimoine. 
La cité vibre au rythme de nombreux 
festivals. Le festival des musiques 
anciennes à Montfaucon, le festival 
jazz et musique improvisée, le festival 
de musique de Besançon Franche-
Comté, l’orchestre Victor Hugo et La 
Rodia, musiques actuelles déclinent 
une palette musicale pour tous les 
goûts.  

Cité horlogère et fi ef 
des nanotechnologies
Si Besançon se distingue par sa 
qualité de vie, la ville bénéfi cie d’un 
dynamisme industriel et écono-
mique important.  Capitale du temps, 
Besançon possède un riche passé 
horloger.  Le musée du Temps abrite 
une collection de 2.000 montres. 
L’horloge astronomique située dans la 
cathédrale Saint Jean et commandée 
en 1858 par le cardinal Matthieu est 
un joyau du temps.  
Besançon s’est aujourd’hui recon-
vertie en utilisant son savoir-faire 
pour se spécialiser dans les branches 
de la micromécanique, des micro-
techniques, des nanotechnologies, 
de l'optique et de l'électronique. 
La microtechnique bisontine est 
symbolisée par la technopole Temis 

(Technopole Microtechnique et 
Scientifi que) qui regroupe entreprises, 
laboratoires de recherche et instituts 
de formation spécialisés (ENSMM). 
Leur promotion est assurée par le 
salon Micronora, salon international 
des microtechniques, qui se déroule 
tous les deux ans à Micropolis.
Besançon fi gure également parmi 
les 11  pôles nationaux de génie 
biomédical. Ce pôle d'activité est né 
de la volonté commune d'échange 
de compétences des di� érents 
acteurs, industriels, hospitaliers, de 
la recherche et de l'enseignement. 
Il a été créé pour les entreprises des 
secteurs de la santé, du biomédical, 
des biotechnologies, de téléméde-
cine. Il constitue la partie micro-mé-
dicale du Technopôle TEMIS. 
Ville d’histoire, ville d’art, ville gastro-
nomique, ville de start-ups, la cité 
comtoise jouit d’une qualité de vie 
reconnue.

Chloé Chamouton

Une ville littéraire
De nombreux parcours thématiques 
permettent de sillonner la ville et de 
s’immerger dans son histoire. La ville 
permet de partir à la rencontre des ar-
tistes, écrivains et philosophes qui y sont 
nés, des Frères Lumière, inventeurs du 
cinématographe à Proudhon, 
théoricien du socialisme français en 
passant par Charles Nodier et Victor 
Hugo, dont deux établissements 
scolaires portent le nom. Au numéro 140 
de la Grand Rue, la Maison Victor Hugo 
retrace la vie du dramaturge 
et écrivain à travers une scénographie 
vivante composée d’objets d’art lui 
ayant appartenu.
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200 
monuments classés.

116.690  
habitants (source 2015), les Bisontins.

69   
Le nombre de communes du Grand 
Besançon, pour 200.000 habitants soit 
la 2ème intercommunalité la plus 
peuplée de Bourgogne-Franche-Comté.

2.408
hectares d’espaces verts dont 
2.000 hectares de forêts.

Battant : un quartier populaire
A cœur Battant, rien d’impossible. 
Ce quartier dont les habitants se nomment 
les Bousbots vous plonge dans l’atmosphère 
populaire et conviviale des rues Battant 
et de la Madeleine, avec son cortège 
de restaurants et de bars. 
Autrefois, il était peuplé par di� érents 
corps de métiers comme les vignerons, 
les tanneurs, les ouvriers, les horlogers 
et les lavandières. Le quartier Battant 
a fait l'objet d'un secteur sauvegardé 
de 30 hectares en 1964, et d’un second 
en 1994 (238 hectares) pour la Boucle
et les zones d'accompagnement. 
L'ensemble constitue le deuxième plus 
grand secteur sauvegardé de France. 

Le quartier Battant.

La célèbre citadelle.

90 000   
EMPLOISEMPLOIS
90 000   

200 000   
HABITANTS GRANDES 

HEURES NATURE, 
ACTIVITÉS OUTDOOR

LE LABORATOIRE 
DE LA MÉDECINE 
DU FUTUR, 
Bio innovation

PATRIMOINE 
MONDIAL 
DE L’UNESCO, 
FORTIFICATIONS
VAUBAN

UNE TRANSITION 
ÉNERGÉTIQUE 
AVANCÉE

UN CAMPUS 
D’EXCELLENCE  

UN PROJET 
DE CITÉ INTERNATIONALE 
DES SAVOIRS,  
SAINT-JACQUES

30 000   
ÉTUDIANTS

GRAND 
BESANÇON
UN TERRITOIRE 
À HAUTE QUALITÉ 
DE VIE 
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DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE
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“Maintenant on sait 
ce que fait la Région”
La fusion a donné des moyens supplémentaires à la 
Bourgogne-Franche-Comté, grande région industrielle, 
pour accompagner la relance de ses entreprises. Décryptage.

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE
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SIAG Le Creusot, fabricant des structures métalliques, 
bien dans la tradition industrielle de la Bourgogne.
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DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

V
ue d'avion, la Bourgogne est 
d'abord une terre de bon vin. Et 
la Franche-Comté un grenier 

à fromages ? Vu du sol, il en va tout 
autrement. Voilà bien deux régions 
à la tradition industrielle fortement 
ancrée. Qui cumulent l'horlogerie 
et le spatial, qui additionnent le 
nucléaire et le ferroviaire, qui mêlent 
l'automobile et l'agroalimentaire 
de pointe. Qui abritent des géants 
comme PSA, General Electric, Areva, 
Safran ou Alstom.
Qui recèlent, excusez du peu, cinq 
pôles de compétitivité à vocation 
industrielle, 14 centres mondiaux 
de recherche d'entreprises privées, 
51 unités de recherche labellisées à 
l'Université de Bourgogne-Franche-
Comté, 171.000 salariés dans l'in-
dustrie. Celle-ci, représentant 18 % 

de la valeur ajoutée régionale, fait 
de la Bourgogne-Franche-Comté, 
selon di� érents critères, la première 
région industrielle de France.
“Et encore, complète Jean-Claude 
Lagrange, vice-président du conseil 
régional en charge du développe-
ment économique, il faut y ajouter 
un tissu de PME/TPE très dense, 

beaucoup de sous-traitants de 
très grosses entreprises, mais aussi 
des petites fi rmes indépendantes, 
très innovantes dans des secteurs 
comme la santé, l'agroalimentaire, 
les microtechniques. C'est la force 
de cette région : elle n'a jamais été 
monothématique.”

Bien sûr, la crise l'a frappée, comme 
d'autres, mais Jean-Claude Lagrange, 
qui a également été pendant six ans 
président de la communauté urbaine 
du Creusot-Montceau, territoire 
résilient s'il en est, peut raconter 
comment des pépites de l'industrie, 
soutenues par les pouvoirs publics 
locaux, ont su se réinventer et faire 
face au raz-de-marée qui a emporté 
des pans entiers de l'activité.
L'élu regrette pourtant que cette 
réalité demeure aujourd'hui encore 
trop méconnue. “Par exemple, on 
ne cible pas la Bourgogne pour 
ses réalisations dans le domaine 
médical, alors que nous avons de 
belles entreprises comme Urgo, des 
labos de pointe, des chercheurs à la 
réputation internationale.”
Le défi  est de taille, et double  : il 
s'agit bien de revaloriser tout à la 
fois l'image de l'industrie, et aussi 
celle d'une région dont chacun 
s'accorde à reconnaître le manque 
d'attractivité. “C'est d'autant plus 
dommageable que nous créons 
des emplois, et pas des emplois 
sous-qualifi és, qu'il s'agisse de 
l'Usine du Futur, de l'industrie 4.0, de 
la robotisation, des fi lières nucléaire 
ou hydrogène. Ce qui pose d'ailleurs 
un autre problème : notre niveau de 
formation n'est pas à la hauteur des 
attentes de notre industrie”.
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Arcom à La Loyère (Saône et Loire), spécialisée dans les automatismes industriels.

“La fusion nous apporte de la 
cohérence. Les pôles économiques 
ne s'arrêtent pas aux frontières 
administratives.“

Cinq pôles 
de compétitivité 
très en pointe
La Bourgogne-Franche-Comté abrite cinq 
pôles de compétitivité qui font partie des plus 
dynamiques de notre pays.

• Pôle des microtechniques
La Bourgogne-Franche-Comté possède en France la plus forte 
densité de savoir-faire, de recherches et de formations liés aux 
microtechniques, qu'il s'agisse de mécanique de précision, 
de l'aéronautique, de la santé...

• Pôle véhicule du Futur
Labellisé pôle de compétitivité depuis 2005, et implanté sur 
les régions Grand Est et Bourgogne-Franche-Comté, le Pôle 
Véhicule du Futur fédère les acteurs industriels, académiques et 
de la formation dans le domaine des véhicules et des mobilités 
du futur. Il est chargé de stimuler l’innovation par des projets de 
R&D et les accompagner vers les marchés, dans quatre domaines 
stratégiques : Énergies et Propulsion ; Cycle de Vie Produit ; 
Infrastructures et Communication ; Services de Mobilité.
Dans ce secteur en pleine mutation, un projet comme celui 
de PSA 2023, qui prévoit de proposer huit véhicules sur dix de 
la gamme Peugeot en version à moteur électrique, vient 
s'insérer parfaitement.

• Vitagora 
Vitagora est un Pôle de Compétitivité agroalimentaire 
labellisé par le gouvernement en juillet 2005 et ayant pour objet 
de générer et de conduire des projets innovants pour renforcer 
la compétitivité de ses acteurs économiques dans les régions 
Bourgogne-Franche-Comté et Île-de-France. Centré au départ 
sur le Dijonnais, il s’est élargi à la Franche-Comté depuis la 
fusion.

• Plastipolis
Unique pôle de plasturgie français, il représente un tiers 
de l'activité de l'hexagone qui se situe au deuxième rang 
européen. La présence et l'alliance d'entreprises, de centres 
de R&D et de centres de formation, apportent à Plastipolis 
une valeur ajoutée unique. 

• Pôle Nuclear Valley
Nuclear Valley, Pôle de compétitivité de l’Industrie Nucléaire, 
est une association créée en 2005 par des industriels et des 
acteurs académiques (Enseignement supérieur et Recherche) 
présents en Bourgogne, bassin historique de la chaudronnerie 
nucléaire française.  
Initié par une dizaine d’acteurs locaux, le Pôle de l’Industrie 
Nucléaire regroupe aujourd’hui plus de 200 membres, 
acteurs de la fi lière nucléaire française, principalement 
sur la Bourgogne-Franche-Comté, le couloir Rhodanien 
et la région parisienne.

Jean-Claude Lagrange est vice-président 
du conseil régional, en charge 
du développement économique.
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La nouvelle grande région dispose 
toutefois d'un atout supplémentaire : 
“la fusion nous apporte de la cohé-
rence. Les pôles économiques ne s'ar-
rêtent pas aux frontières administra-
tives. En Bourgogne on ne connaissait 
pas la fi lière hydrogène, pourtant déjà 
bien en place en Franche-Comté  ! 
Nous avons pu harmoniser nos règles 
d'intervention au service des entre-
prises, en adoptant le mieux-disant 
partout”. Avec, à la clef, la création 
d'un guichet unique, autour de 
l'Agence Économique Régionale.
Dont le premier rôle est justement, en 
harmonie avec Business France pour 
les actions à l'international, de valo-
riser la région sur le plan économique, 
d'animer un réseau d'innovation, en y 
accompagnant les entreprises, en y 
associant les territoires et les patrons, 
sous le pilotage de la région renforcé 
par la loi NOTRe. Et en multipliant les 
conférences territoriales pour porter 
la bonne parole aux quatre coins de 
la nouvelle entité.

Surtout, en agissant de façon 
directe et concrète. Par des dispo-
sitifs conçus pour accompagner 
sur le plan fi nancier les entreprises 
en développement, mais aussi les 
EPCI, telles les intercommunalités, 
dans leurs projets immobiliers ou 
de zones d'activités. Avec la volonté 
a�  chée d'aider tous les territoires, à 
commencer par les plus fragiles.

“Nous avons également racheté pour 
9  M€ d'actions dans les sociétés 
d'économie mixte (SEM) lancées par 
les Départements, afi n de devenir 
un acteur direct, avec une vision 
plus précise des projets. Malheureu-
sement, nous n'avons jamais touché 
les sommes qui correspondaient au 
transfert de la compétence écono-
mique des Départements vers les 

PSA Sochaux, un des fl eurons de l’industrie franc-comtoise… et française.

Emplois supprimés dans 
les CCI ou les DIRRECTE, 
compétence apprentissage 
enlevée aux Régions : 
les inquiétudes ne manquent pas.
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Régions Magazine :  Qu’est-ce qui 
distingue Batifranc ?
Pierre Chavelet : L’innovation, l’origi-
nalité et le professionnalisme. Batifranc 
est unique en France avec son statut 
de Société de Financement, spécialisée 
dans le crédit-bail immobilier, dévelop-
pant également en interne une activité 
de Foncière et une activité de Prise de 
participations, le tout en étant d’éco-
nomie mixte, bien que la majorité du 
capital soit détenue par les banques. La 
Région BFC détient 47,1 % de la société. 
Une ouverture de la quote-part Région 
vers les établissements de coopération 
intercommunale, EPCI, est en cours.

RM : Batifranc est donc très impliquée 
dans les territoires… 
PC : Nous intervenons partout, en zone 

rurale, urbaine, de montagne, là où sont 
les projets. Un quart des communes 
où nous avons mené une opération 
compte moins de 1000 habitants. 
Batifranc ayant toujours été présidée par 
un élu régional, aujourd’hui Jean-Claude 
Lagrange, vice-Président économique 
de BFC, intervenir sur tout le territoire 
régional est un point de vigilance. Notre 
implantation sur les huit départements 
nous permet de mutualiser les risques. 
Nous sommes ainsi en capacité d’investir
150 MF sans demander 1€ d’augmentation 
de capital.

RM : Si vous deviez faire un bilan…
PC : Un chiffre : nous avons réalisé plus 
de 560 opérations en faveur d’artisans, 
de PME, de PMI, ou de grands groupes. 
Notre volonté est de couvrir tout le 

spectre de l’immobilier d’entreprise. Ce 
qui nous frappe depuis quelques années, 
c’est l’irruption du tertiaire, un secteur 
qui loue mais n’achète pas. Notre clien-
tèle type crédit-bail reste la PME qui a 
besoin de 1500 à 2500 m². De jeunes 
entreprises, des artisans louent des 
espaces plus petits, de l’ordre de 200 m². 
Le quart de nos opérations concerne des 
locaux inférieurs à 1000 m². Nous finan-
çons aussi ce que d’autres ne veulent pas 
financer…

RM : Et ça marche ?
PC : Batifranc a présenté 34 bilans positifs 
sur 34, malgré les crises… Les projets 
continuent à se concrétiser. Il faut juste 
s’adapter et rester à l’écoute. //

Propos recueillis par Michel Bassi

Batifranc, LE spécialiste de l’immobilier 
d’entreprise en Bourgogne-Franche-Comté

560 opérations et plus de 1,2 million 
de mètres carrés financés
Créée en 1983, à l’initiative de la Région Franche-Comté, “pour contribuer au 
développement économique du territoire par le financement de l’immobilier 
d’entreprise”, Batifranc s’est ouvert dès 1988 à la Bourgogne. Société de finance-
ment agréée par l’ACPR, organe de supervision des banques et des assurances, 
Batifranc a financé plus de 1,2 million de m² en crédit-bail immobilier ou en 
location simple. Son Directeur Général, Pierre Chavelet, en présente les particu-
larités.

Pierre Chavelet.

Partenaire des collectivités locales, BATIFRANC accompagne les PME PMI pour contribuer 
à la croissance économique et à l’aménagement du territoire de la Bourgogne-Franche-Comté. 

Grâce à son expertise technique, juridique, comptable et financière, BATIFRANC propose les solutions 
immobilières en crédit-bail ou location, adaptées au développement de l’entreprise. 

BATIFRANC, LE SPÉCIALISTE RÉGIONAL DE L’IMMOBILIER DES ENTREPRISES - www.batifranc.fr

BATIFRANC (Siège social) - BP 1155 - 32 rue Charles Nodier - 25003 Besançon Cedex - Tél. 00 33 (0) 3 81 83 49 38
BATIFRANC (Antenne Bourgogne) - Les Terrasses de l’Europe - 27 rue Elsa Triolet - 21000 Dijon - Tél. 00 33 (0) 3 80 71 01 82

DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 
EN BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ FINANCÉS 

DEPUIS 35 ANS

1MILLION
200 MILLE M2
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Régions Magazine :  Qu’est-ce qui 
distingue Batifranc ?
Pierre Chavelet : L’innovation, l’origi-
nalité et le professionnalisme. Batifranc 
est unique en France avec son statut 
de Société de Financement, spécialisée 
dans le crédit-bail immobilier, dévelop-
pant également en interne une activité 
de Foncière et une activité de Prise de 
participations, le tout en étant d’éco-
nomie mixte, bien que la majorité du 
capital soit détenue par les banques. La 
Région BFC détient 47,1 % de la société. 
Une ouverture de la quote-part Région 
vers les établissements de coopération 
intercommunale, EPCI, est en cours.

RM : Batifranc est donc très impliquée 
dans les territoires… 
PC : Nous intervenons partout, en zone 

rurale, urbaine, de montagne, là où sont 
les projets. Un quart des communes 
où nous avons mené une opération 
compte moins de 1000 habitants. 
Batifranc ayant toujours été présidée par 
un élu régional, aujourd’hui Jean-Claude 
Lagrange, vice-Président économique 
de BFC, intervenir sur tout le territoire 
régional est un point de vigilance. Notre 
implantation sur les huit départements 
nous permet de mutualiser les risques. 
Nous sommes ainsi en capacité d’investir
150 MF sans demander 1€ d’augmentation 
de capital.

RM : Si vous deviez faire un bilan…
PC : Un chiffre : nous avons réalisé plus 
de 560 opérations en faveur d’artisans, 
de PME, de PMI, ou de grands groupes. 
Notre volonté est de couvrir tout le 

spectre de l’immobilier d’entreprise. Ce 
qui nous frappe depuis quelques années, 
c’est l’irruption du tertiaire, un secteur 
qui loue mais n’achète pas. Notre clien-
tèle type crédit-bail reste la PME qui a 
besoin de 1500 à 2500 m². De jeunes 
entreprises, des artisans louent des 
espaces plus petits, de l’ordre de 200 m². 
Le quart de nos opérations concerne des 
locaux inférieurs à 1000 m². Nous finan-
çons aussi ce que d’autres ne veulent pas 
financer…

RM : Et ça marche ?
PC : Batifranc a présenté 34 bilans positifs 
sur 34, malgré les crises… Les projets 
continuent à se concrétiser. Il faut juste 
s’adapter et rester à l’écoute. //

Propos recueillis par Michel Bassi

Batifranc, LE spécialiste de l’immobilier 
d’entreprise en Bourgogne-Franche-Comté

560 opérations et plus de 1,2 million 
de mètres carrés financés
Créée en 1983, à l’initiative de la Région Franche-Comté, “pour contribuer au 
développement économique du territoire par le financement de l’immobilier 
d’entreprise”, Batifranc s’est ouvert dès 1988 à la Bourgogne. Société de finance-
ment agréée par l’ACPR, organe de supervision des banques et des assurances, 
Batifranc a financé plus de 1,2 million de m² en crédit-bail immobilier ou en 
location simple. Son Directeur Général, Pierre Chavelet, en présente les particu-
larités.

Pierre Chavelet.

Partenaire des collectivités locales, BATIFRANC accompagne les PME PMI pour contribuer 
à la croissance économique et à l’aménagement du territoire de la Bourgogne-Franche-Comté. 

Grâce à son expertise technique, juridique, comptable et financière, BATIFRANC propose les solutions 
immobilières en crédit-bail ou location, adaptées au développement de l’entreprise. 

BATIFRANC, LE SPÉCIALISTE RÉGIONAL DE L’IMMOBILIER DES ENTREPRISES - www.batifranc.fr

BATIFRANC (Siège social) - BP 1155 - 32 rue Charles Nodier - 25003 Besançon Cedex - Tél. 00 33 (0) 3 81 83 49 38
BATIFRANC (Antenne Bourgogne) - Les Terrasses de l’Europe - 27 rue Elsa Triolet - 21000 Dijon - Tél. 00 33 (0) 3 80 71 01 82

DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 
EN BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ FINANCÉS 

DEPUIS 35 ANS

1MILLION
200 MILLE M2
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Quelques spécifi cités régionales
• Un taux de chômage bas : malgré la crise qui 
a frappé l’industrie, le taux de chômage de la 
Bourgogne-Franche-Comté reste bas, autour de 7,7 % 
(contre 8,9 % pour la moyenne nationale), ce qui place 
la région sur le podium derrière Île-de-France et Pays 
de la Loire, et au niveau d’Auvergne-Rhône-Alpes.

• Des usines à la campagne : la cartographie 
économique régionale est marquée par la présence 
de nombreuses entreprises industrielles dans le tissu 
rural, telles Delfi ngen et Vetoquinol en Franche-Comté, 
Proteor, Eurogerm, Eurosit en Bourgogne.

• Peu de sièges d’entreprises : de très nombreux centres 
de décisions d’entreprises sont basés en dehors du 
territoire régional, voire français (600 entreprises sont 
sous contrôle étranger). D’après une étude de l’INSEE, 
deux tiers des salariés de l’industrie en BFC dépendent 
d’un centre de décision situé en-dehors de la région.

• Une aide aux entreprises renforcée : La fusion 
a permis de booster le soutien aux entreprises. L’an 
dernier 451 dossiers d’avance remboursables ont été 
soutenus au titre de la politique TPE et PME ; 242 dos-
siers de garantie ont été soutenus pour un montant de 
32 M€ ; et 54 projets portés au titre de l’innovation.
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Régions”. Ou comment une décision 
gouvernementale inexplicable (et 
d'ailleurs inexpliquée) peut casser 
une dynamique un peu partout dans 
l'Hexagone...
Mais malgré ces limites, la démarche 
porte ses fruits. “Dans le monde 
économique, on sait désormais ce 
que fait la Région. Et on n'attend plus 
que le dossier “monte à Dijon” : on sait 
que les choses peuvent désormais 
aller très vite, au rythme de l'éco-
nomie réelle et des besoins des chefs 
d'entreprises”.
Jean-Claude Lagrange ne masque 
pourtant pas quelques motifs d'in-
quiétude. “D'abord, comme je l'ai 
dit, nous avons été privés de moyens 
fi nanciers. Nous venons toutefois de 
lancer notre “accélérateur PME” avec 
Bpifrance, on accompagne à 360° les 
chefs d'entreprises qui veulent franchir 
le cap de la PME vers l'ETI. C'est un 
investissement de 15 à 20  M€, nous 
participons jusqu'à un tiers du coût 

réel de la dépense de l'entreprise, soit 
700.000 € sur deux ans.”

Autre motif d'inquiétude  : la dimi-
nution des moyens de partenaires 
comme les CCI, “qui tenaient leur 
place notamment dans le travail à l'in-
ternational”, ou des administrations 
de l’État telles les DIRECCTE, “où l'on 
supprime des postes de spécialistes 
qui vont nous manquer, car tout cela 
se fait sans augmenter parallèlement 
les moyens des Régions, ce qui est 
tout de même paradoxal alors qu'on 
ne parle que de relancer le pays sur le 
plan économique...”
Reste le problème crucial de la 
formation, le seul moyen de résoudre 

l’inadéquation entre les besoins des 
entreprises et le niveau des jeunes à 
recruter. “Nous cherchons à améliorer 
les formations en les rapprochant au 
plus près du monde du travail. Nous 
travaillons avec l’Éducation Nationale, 
avec les missions locales. Un premier 
tour de piste a été e� ectué, à présent 
nous allons passer à la phase de 
diagnostic par bassin d'emploi”.
Mais là encore, on peut se demander 
si la décision gouvernementale de 
priver les Régions de leur compé-
tence dans le domaine de l'apprentis-
sage, décision qui casse la cohérence 
du système, va vraiment dans le bon 
sens.

Philippe Martin

Alstom possède trois sites dans la région : au Creusot, à Ornans, et ici à Belfort.

FPT Bourbon-Lancy (Saône-et-Loire) 
produit désormais des moteurs fonctionnant 
au gaz naturel.

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE
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L'essor de l’économie sociale et solidaire

Bien dans la tradition régionale
Dans l’économie sociale 
et solidaire, faut-il le 
rappeler, les bénéfi ces 
des entreprises, qui 
sont en l’occurrence 
des structures de type 
associatif, sont en partie 
réa� ectés à l’activité 
de celles-ci. Il est donc 
normal qu’en Bour-
gogne-Franche-Comté, 
terre de tradition coopé-
rative, l’ESS ait connu 
ces dernières années 
un développement 
spectaculaire. Avec ses 
106.000 emplois et ses 
10.200 établissements, 

elle représente aujourd’hui 14,4 % de l’emploi privé 
régional. La Région a donc décidé de la soutenir, 
et pas seulement pour des raisons économiques. 
Le point avec le vice-président en charge de 
l’ESS Denis Hameau.

Régions Magazine : Comment le conseil 
régional soutient-il l’ESS ?
Denis Hameau : Il existe plusieurs types 
d’interventions. Financières, bien sûr, à travers 
l’aide à la création d’entreprise, sous forme de fonds 
d’amorçage ou de fonds de garantie. Mais pas 
seulement. Nous apportons également une assistance 
à l’ingénierie, pour éviter les erreurs, aider à monter 
les dossiers.  Dans le volet très important de l’aide 
à domicile, nous intervenons via la formation, 
fondamentale dans ce secteur d’activité. 
Au total, l’apport de la Région se monte cette année 
à 8,74 M€, mais les outils fi nanciers directs ne 
représentent “que” 2,24 M€. Et nous allons continuer 
sur ce rythme : il est prévu de consacrer 30 M€ 
à l’ESS sur la durée de la mandature.

RM : Quels types d’activités soutenez-vous 
en priorité ?
DH : L’ESS étant par défi nition transversale, on la 
retrouve dans tous les domaines. Quant à nous, nous 
avons choisi de privilégier l’aide à domicile, car il y a 
non seulement un vivier d’emplois importants, mais 
aussi une demande sociale très forte ; et les emplois 
d’insertion qui, comme leur nom l’indique, per-
mettent aux publics concernés de se réinsérer dans 
le monde du travail. Mais nous avons d’autres critères 
d’évaluation. Aider au lancement d’un café solidaire 
dans un village de l’Auxois, et constater que deux ans 
après il compte plus de 500 adhérents, c’est se dire 
aussi que dans ce village le sentiment d’abandon 
a reculé. C’est d’ailleurs tout l’intérêt de l’ESS : elle 
irrigue toutes les politiques publiques, de la mobilité 
inclusive à la transition énergétique en passant par 
l’agriculture de demain, les circuits courts, le bio… 
Nous avons ainsi soutenu un garage solidaire, aussi 
bien qu’un snack en circuit court qui embauche des 
personnes en situation de handicap.

RM : Vous avez créé un générateur de projets, 
un concours régional de l’ESS…
DH : Oui, c’est un secteur qui nous entraine à innover 
constamment. Le “générateur de projets BFC” re-
groupe sept acteurs et une soixantaine de partenaires, 
et accompagne des projets, apporte de l’ingénierie 
aux territoires situés en-dehors des agglomérations. 
Le “concours régional de l’ESS” permet de récompen-
ser chaque année des projets innovants. Les “Jour-
nées de l’économie autrement” sont désormais un 
rendez-vous annuel où l’on réfl échit, où l’on compare 
les réussites, analyse les échecs…
La fusion a permis de booster notre politique dans 
ce domaine, en prenant le meilleur de ce qui se 
pratiquait des deux côtés. Et en créant le Comité 
stratégique de l’ESS, une instance de dialogue souple 
et directe avec tous les acteurs de la fi lière.

Propos recueillis par Philippe Martin

Les lauréats du concours régional de l’Economie sociale et solidaire.
Un exemple d’ESS, la conciergerie solidaire de Dijon, 
et sa directrice Claire Cardinal.

Denis Hameau, vice-président du 
conseil régional en charge de l’ESS.
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Régions Magazine : Quel était le but 
des créateurs de la SEM PMIE ? 
Didier Klein : Répondre aux besoins en 
immobilier du territoire et des entre-
prises. Son patrimoine est constitué de 
divers types de bâtiments, qui vont de 
l’hôtel d’entreprises, où peuvent être 
louées des cellules de 150 à 400 m², 
– aux locaux dédiés à des ensembles 
industriels, ou à de grands bureaux 
de la mécanique ou de l’automobile. 
Aujourd’hui, 35 entreprises sont loca-
taires de la SEM, employant environ un 
millier de personnes. 

RM : La SEM a connu elle-même un 
développement extrêmement rapide …
DK : Jugez-en : pour faire face à des 

projets ambitieux, elle a doublé son 
capital, qui était en 2015 de 7 millions, 
et qui est aujourd’hui de 14 millions. Et 
les 28 millions devraient être atteints 
en 2019. Parallèlement, la surface des 
locaux dont la SEM PMIE est propriétaire 
va passer de 115 000 m² à 255 000 m². 

RM :  Vos locataires ont-ils des 
caractéristiques particulières ?
DK : Je dis volontiers que nous allons 
de la prothèse médicale à la Peugeot 
3 008… A part une petite partie de nos 
locaux loués par des entreprises de luxe, 
la maroquinerie notamment, l’essentiel 
est occupé par l’automobile, l’énergie et 
le médical.

RM : Vous avez racheté une grande 
partie des bâtiments de PSA…. 
DK : Notre projet est d’y installer des 
sous-traitants de l’automobile, afin de les 
rapprocher de l’usine terminale. Il s’agit 
de créer ici l’usine des temps modernes, 
– n’y voyez pas une référence à Charlot ! 
– où tout sera mis en œuvre pour réaliser 
des économies de temps, de kilomètres, 
et d’empreinte carbone, grâce au mon-
tage sur place des pièces arrivées en 
camions, et à l’utilisation ensuite de 
petits véhicules… L’usine 4.0 du futur ! 
Dans le même ordre d’idées, nous parti-
cipons à la réflexion pour la réalisation 
d’un bâtiment accueillant des starts up et 
des fournisseurs de pièces. //

Propos recueillis par Michel Bassi

La SEM Pays de Montbéliard 
entend développer l’usine 4.0 
des temps modernes
Créée au printemps 2011, la Société d’Economie Mixte Pays de Montbéliard 
Immobilier Entreprise (SEM PMIE) est devenue un outil incontournable 
pour le développement de l’activité économique régionale sur l’ensemble 
du territoire de Pays de Montbéliard Agglomération. Elle intervient pour aider 
dans leur installation les porteurs de projets industriels. Elle présente deux 
collectivités actionnaires publics, l’agglomération du Pays de Montbéliard 
et la Région Bourgogne-Franche-Comté. Son président directeur général, 
Didier Klein, en souligne ici les succès et les ambitions.

Didier Klein.
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E
n France, 30 % seulement des créa-
teurs ou repreneurs d'entreprises 
sont des femmes. Un constat contre 

lequel a décidé de lutter, dès 2005, 
l'association franc-comtoise “Initiative 
Doubs Territoire de Belfort” en lançant 
le concours “Initiative au Féminin”.

Depuis lors, ce dispositif, désormais 
étendu à la grande région, promeut 
l'entrepreneuriat féminin en récom-
pensant des projets de création ou de 
reprise d'entreprise en Bourgogne-
Franche-Comté. D'une dotation 
globale de 17.000  €, fi nancée par 
l'Etat, la Région, la Caisse des dépôts 
et quelques fi nanceurs privés, ce 
concours comprend quatre prix pour 
la catégorie “Entrepreneuriat” et deux 
prix pour la catégorie “Entrepreneuriat 
Étudiante”.
“La participation est ouverte à tous types 
de profi l  : femme en reconversion, en 
recherche d'emploi, en rupture... et 
à tous les secteurs  d’activité”, détaille 
Vanessa Dirand, chargée de mission 
à Initiative Doubs Territoire de Belfort. 

“Notre objectif est aussi de montrer 
qu'une femme a la capacité de créer 
dans tous les métiers”.

Et cela fonctionne bien. Chaque année, 
l'organisme reçoit une centaine de 
dossiers, parmi lesquels il est parfois 
di�  cile de choisir. Outre la viabilité 
économique du projet, plusieurs autres 
critères sont pris en compte comme la 
motivation, le dynamisme, le parcours 
de la candidate ou encore le potentiel 
d'activité de l'entreprise, le caractère 
innovant du projet, etc.
“Le concours n'est fi nalement qu'un 
prétexte”, confi e Vanessa Dirand. “En 
communiquant autour de cette théma-
tique, en valorisant l'entrepreneuriat au 
féminin et en favorisant les échanges 
et les rencontres entre les di� érentes 
candidates, nous voulons donner envie 
aux femmes d'entreprendre”. Tout 
simplement.

Estelle Levresse

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

Femmes, je vous aide
Le dispositif “Initiative au féminin” veut donner aux 
femmes le goût de créer leur entreprise. Et ça marche !

Gwendoline Bressand reçoit 
son prix. Gwendoline et Fanny ont 

créé Druydès. L’affi  che du concours.
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Témoignage

Cosmétiques solidement primés
Gwendoline Bressand et Fanny Preney ont obtenu l'an 
dernier le troisième prix (3.000 €) du concours “Initiative 
au féminin” pour la création de leur entreprise baptisée 
Druydès. Leur activité est originale à plus d'un titre : 
les deux jeunes femmes créent et distribuent des 
“cosmétiques solides”, c'est à dire compacts et sans eau. 
Mais aussi “naturels”, sans allergène, et conditionnés dans 
un emballage totalement zéro déchet conçu en papier 
ensemencé. Il su�  t de le planter pour obtenir des fl eurs !

RM : Vous avez créé votre entreprise en mars 2017. 
Où en êtes-vous aujourd'hui ?
Les tests et les démarches de mise en route sur le marché 
ont été assez longs, mais nous produisons actuellement 
entre 3.000 et 3.500 pièces par mois, principalement du 
shampoing et du démaquillant. Nous avons un site 
de vente en ligne et une soixantaine de distributeurs 
en France et en Belgique (magasins bio indépendants, 

coi� eurs, esthéticiennes, épiceries de vrac...).
Aujourd'hui, nous sommes à la recherche d'un plus gros 
laboratoire pour produire plus. Nous avons pu recruter une 
personne au mois de mai et nous planifi ons d'embaucher 
deux nouvelles personnes d'ici début 2019. En termes 
de chi� re d'a� aires, nous avons dépassé nos prévisions. 
L'activité marche très bien, on est très contentes.

RM : Au-delà de l'argent, que vous a apporté ce prix ?
Le prix nous a donné un vrai coup de pouce. Il nous a 
apporté une plus grande visibilité et de la reconnaissance. 
En outre, depuis le concours, l'Agence régionale 
économique nous accompagne et nous aide dans nos 
démarches pour trouver des fi nancements, rencontrer 
les bons interlocuteurs, chercher un laboratoire plus 
grand, etc. Nous sommes très bien suivies par la Région 
et envisageons d'ailleurs de souscrire un prêt régional 
pour lancer une nouvelle gamme de produits.
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Gwendoline Bressand reçoit 
son prix. Gwendoline et Fanny ont 

créé Druydès. L’affi  che du concours.
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Régions Magazine : Quelle est votre 
stratégie, et comment la mettez-vous 
en œuvre ?
Jean-Pierre Deramecourt : Nous som-
mes une banque coopérative, dont les 
clients possèdent des parts sociales. 
Cette caractéristique nous donne la 
possibilité de développer une stratégie 
qui vise à inscrire notre action dans la 
durée. C’est dans nos gènes : depuis 
200 ans, la Caisse d’Epargne s’efforce 
non seulement d’être en phase avec 

les besoins du moment, mais aussi de 
préparer l’avenir. Pour y parvenir, nous 
travaillons avec tous nos clients, qu’il 
s’agisse de particuliers, d’entreprises, 
d’associations, plus globalement de tous
les acteurs économiques. Nous ne 
faisons pas de tri… 

RM : Mais, historiquement, la 
Caisse d’Epargne de Bourgogne 
Franche-Comté est également 
la première banque privée des 
collectivités locales ?
J-P D :  Ce sont en effet nos partenaires 
très anciens. Physiquement, d’ailleurs, 
notre agence est souvent très proche 
de la mairie… Les collectivités locales 
sont présentes dans notre Conseil. Nous 
accompagnons une commune sur deux 
dans la région, avec un encours de crédit 
au secteur public de près de 1,7 milliard 
d’euros. Nos experts, au plus près des 
élus et des agents territoriaux, proposent 
des solutions pour leurs investissements, 
et leur offrent des services facilitant leur 
vie quotidienne.  

RM : Il n’est pas toujours aisé d’être 
maire…
J-P D :  C’est d’autant moins facile que 
l’équation budgétaire est plus complexe :
nouvelle donne financière avec le gel 
des dotations d’Etat, transfert de compé-
tences… Il est important pour les collec-

tivités de s’entourer de partenaires finan-
ciers compétents et au fait de l’actualité 
législative, qui les aideront à dégager des 
marges de manœuvre et à prendre les 
bonnes décisions, qu’il s’agisse du patri-
moine immobilier, du parc de véhicules, 
etc. La CEBFC se distingue en proposant 
un accompagnement sous forme de 
“PPP (Partenariats Publics Privés)” pour 
financer les projets d’infrastructure.

RM : Alors, votre philosophie ?
J-P D : Elle est d’accompagner nos 
clients, tous nos clients, dans la durée, et 
non pas lors d’aléas ponctuels… //

Propos recueillis par Michel Bassi

Une banque coopérative 
qui entend inscrire son action 
dans la durée 
Banque régionale, acteur de proximité, la Caisse d’Epargne de Bourgogne 
Franche-Comté prend une part active au développement économique et social 
du territoire, et participe aux réflexions sur l’avenir de la région. Présente 
auprès d’un habitant sur quatre et d’une entreprise sur trois, elle propose 
des financements, des solutions d’épargne et des services compétitifs. Président 
du directoire de la CEBFC, Jean-Pierre Deramecourt expose ici la philosophie 
de son action. Entretien.

Jean-Pierre Deramecourt.
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ntre internet et la cuisine, Rémi 
Ohayon a décidé de ne pas choisir 
mais d’allier ses deux passions au 

sein d’une agence de communication 
gourmande et épicurienne située à 
Poligny, au cœur de la capitale du 
comté. “Je suis cuisinier de forma-
tion, raconte-t-il. J’ai commencé 
par travailler avec Jean-Paul Jeunet 
à Arbois puis avec Bernard Loiseau à 
Saulieu. En 1995, passionné d’internet, 
je lui parlais déjà des potentialités de ce 
réseau. Lorsque je suis parti de chez lui, 
j’ai décidé d’aider les chefs à exister sur 
internet en créant ma première société 
avec Sylvain Garcia, alors responsable 
informatique au lycée hôtelier de 
Poligny.” 
Révéler, sublimer, déployer la marque 
des clients de manière personnalisée, 
telle est l’ambition d’Api and You, 
agence de conseil et communication, 
dirigée par Rémi et sa femme Séverine.  
“Il faut inventer des circuits-courts, 
équiper nos clients des meilleures 
technologies. C’est un challenge 
à chaque fois. Les chefs nous font 
confi ance lorsqu’ils confi ent leur 
communication à Api and You”.
L’agence de communication met en 
e� et un point d’honneur à élaborer 
une approche sur mesure à travers un 
graphisme adapté, qui correspond à 
l’identité de la marque et qui permet 
au client de véhiculer sa personna-
lité  et d’asseoir sa visibilité. “Il faut 
également penser au consommateur. 
Les sites qu’il consulte doivent d’abord 
être pratiques.” 

Autre caractéristique de l’entreprise, 
son approche verticale. “Nous ne 
sous-traitons rien. L’objectif de la 
société, c’était aussi d’implanter des 
métiers qu’on ne croise pas souvent 
dans notre région”, insiste Rémi.  Api 
and You impulse au Jura sa vision 
digitale. “Nous pouvons bénéfi cier 
d’une expertise de pointe tout en 
o� rant un cadre de vie idéal à nos 
collaborateurs. Nous pensons local en 
travaillant pour des marques qui sont 
dans le global.” Ces talents locaux, 
Api and You les met au service de ses 
clients. 

Compétences 
et ancrage locaux
“Nous les accompagnons sur un posi-
tionnement de marque, sur leur visi-
bilité dans les moteurs de recherche, 
sur le social média, les vidéos You 
Tube… Cette dynamique nous permet 
d’accompagner et de conseiller les 
maisons sur leur stratégie de commu-
nication et d’entreprise. Dernièrement, 
nous avons digitalisé la vente des 
co� rets cadeaux avec la solution My 
Box, qui permet aux hôtels, traiteurs, 
restaurants de gérer eux-mêmes 
leurs co� rets cadeaux. Des épiceries 
fi nes, des chocolatiers et des traiteurs 
viennent demander notre expertise. 
La France bénéfi cie d’un art de vivre 
gastronomique. Mais cet art de vivre a 
besoin d’une communication profes-
sionnelle”. 
L’entreprise qui a atteint sa majorité ne 
cesse d’innover. “20 ans, c’est à la fois 

un bel âge et le début d’une formidable 
aventure. Nous poursuivons désormais 
notre avancée à l’international, avec 
des hôtels de luxe et des restaurants 
pour lesquels le côté French Touch 
plaît bien”, conclut Rémi dans un 
sourire.

Chloé Chamouton

Le mariage du digital et de la gastronomie
Au cœur du Jura, l’Agence Api and You essaime son savoir-faire à travers le monde.

Séverine et Rémi Ohayon. Toute l’équipe d’Api and You en séminaire annuel aux Grandes Salines d’Arc-et-Senans.

ENTREPRISES
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22 
ans d’expertise stratégique.

80  
collaborateurs.

1.500   
établissements clients répartis en quatre 
secteurs : hôtellerie, restauration, vins et 
spiritueux, produits gourmets.

400
étoilés Michelin ont confi é leur stratégie 
d’entreprise et de communication à Api 
and You.

70   
Relais et Châteaux.

35 ans
La moyenne d’âge des équipes.
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TOUT LE PROGRAMME SUR

Entreprises de Bourgogne- 
Franche-Comté, pour exporter, 
passez par la bonne porte

Team France Export Bourgogne-Franche-Comté :
la porte d’entrée et le guichet unique pour vos 

projets de développement à l’international.

En 2019 
45 opérations collectives sur les marchés à 

forte croissance,
120 rendez-vous internationaux

en région.

L’équipe de CCI International Bourgogne Franche-Comté et 
ses partenaires vous accompagnent au quotidien pour vous 
permettre d’aborder ou de développer de nouveaux marchés.

www.bourgognefranchecomte.cci.fr

Nous vous proposons un programme complet d’opérations sur votre territoire : 
journées d’information, forums export, ateliers coaching, réunions thématiques en 
lien avec votre secteur d’activité…, mais aussi des opérations de prospection et de 
mise en relation sur des salons internationaux, en France et à l’étranger, ou lors de 
missions et rencontres d’acheteurs.
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Régions Magazine :  Comment 
Tandem intervient-il auprès des 
entreprises ?
Pierre-Etienne Perol : La SEM se char-
ge de la partie foncière et immobilière 
pour ses 120 entreprises locataires, 
industrielles et tertiaires, petites ou 
grandes – General Electric, Alstom 
Transport par exemple – représen-
tant 8000 emplois, majoritairement 

regroupées sur Techn’hom, un parc 
de 110 ha. Ce qui leur permet de se 
concentrer sur leur activité. Tandem 
veille à maintenir un écosystème 
favorable : cohérence des implanta-
tions, services aux salariés, etc. Que 
tous se sentent bien !

RM : Quels sont vos projets en ce 
moment ?
P-E P : Tandem, via sa filiale Alliance 
Développement, accompagne l’ar-
rivée du TGV Belfort Montbéliard. Il 
s’agit de créer en 10 ans le nouveau 
quartier d’affaires du marché indus-
triel. Après la livraison en 2014 d’un
immeuble de 20 000 m², “Jonxion1 ”,
les travaux d’un nouveau programme 
de 12000 m² démarreront au prin-
temps. D’autre part, Tandem, parte-
naire du projet Territoire d’Innovation
de grande ambition Nord Franche 
Comté, présente une nouvelle offre 
immobilière de 12 000 m², en lien 
avec l’Open Lab de l’université de 
Technologie, ce lieu totem de l’inno-
vation industrielle belfortaine. Dans 
le cadre du programme national 
“Action cœur de ville”, la Sem 
contribue à la mise en place d’une 
SEM foncière dédiée au commerce.

RM : Quel est le but des 
collectivités en recourant à une 
SEM patrimoniale ?
P-E P : Répondre aux besoins des 
entreprises sans qu’elles aient à

demander des aides publiques. Tandem
est intervenue lors de crises écono-
miques, comme lors de la fermeture 
de Bull et des difficultés d’Alstom. 
Par sa contribution au maintien 
de l’emploi, la SEM a joué un rôle 
d’amortisseur de crise, comme l’a
souligné la Cour régionale des 
Comptes. 

RM : Vous êtes optimiste pour la 
zone d’emploi Belfort Montbéliard 
Héricourt ?
P-E P : Cette zone concentre à elle 
seule 27 des 140 établissements 
industriels de la nouvelle grande 
région, dont elle est la partie la plus 
dynamique. Héritière d’une longue 
tradition, elle présente une forte 
capacité d’innovation, un grand 
savoir-faire. Oui, nous restons 
superpositifs !   //

Propos recueillis par Michel Bassi

L’économie mixte au service de 
l’emploi et du développement 
local
Société d’Economie Mixte spécialisée dans l’immobilier d’entreprises, Tandem 
gère une offre de 300 000 m² de locaux industriels et tertiaires à destination 
des entreprises. Grand Belfort et la Région en sont les actionnaires publics, 
aux côtés de la Caisse des Dépôts et de la Caisse d’Epargne, mais les collectivités 
locales gardent la maîtrise de ce patrimoine grâce à leur majorité de droit dans 
le Conseil d’administration. Pierre-Etienne Perol en est le directeur général. 
Interview.

Pierre-Etienne Perol.

Renseignements :

Une réalisation :

12 000 m2

de bureaux neufs, à vendre 
ou à louer, divisibles à partir 

de 50 m2

Desserte idéale
Gare TGV au pied des

bureaux, maillage routier
et autoroutier important

Services
Restaurants, boulangerie, 

centre d’affaires Azap !,
Hôtel Campanile, places

de parking…

Modernité
& confort
Une architecture

contemporaine alliant 
image et confort
des utilisateurs
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RÉGIONS 
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Un média 
complet

L'ACTUALITÉ DES RÉGIONS ET 
DES TERRITOIRES

Un bimestriel d'informations générales, 
politiques et économiques

Un supplément territorial 
avec chaque numéro

Le site internet, 
la vie des territoires en temps réel

L'annuaire des Régions,
 l'outil indispensable

Un événement annuel :
les Trophées de l'Innovation

www.regionsmagazine.com
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lle fait partie des derniers irré-
ductibles Gaulois à promouvoir 
le jouet en bois. Située au cœur 

des montagnes jurassiennes, à Saint-
Germain-en-Montagne, l’entreprise 
JeuJura perpétue cette tradition 
depuis quatre générations. Un savoir-
faire familial qui se transmet depuis 
1911 et rend hommage au patrimoine 
naturel de Franche-Comté.  
Transformer le bois, le façonner 
pour qu’il se métamorphose en 
un jouet d’enfant, tout un art que 
l’entreprise Jeujura met en œuvre 
à travers ses diverses collections. 
Une véritable caverne d’Ali Baba qui 
regorge de trésors et fait briller les 
yeux des enfants.
Cet attachement au Jura et cette 
fi délité au bois puisent leurs racines 
dans une histoire familiale. L’aventure 
débute en 1911 lorsque Henri 
Liégeon crée son premier atelier de 
fabrication à Champagnole, dans 
le Jura, pour élaborer des produits 
de boissellerie : porte-manteaux en 
bois, miroirs en bambou, manches 
d’outils. En 1931, il laisse les rênes 
de l’entreprise à son fi ls Bernard qui 
décide de s’orienter vers la fabri-
cation de jeux et jouets en bois : le 
co� ret 4 jeux (petits chevaux, oie, 
dames, marelle) et le tableau boulier. 
L’entreprise ne cesse dès lors d’in-

nover, et développe sa gamme autour 
des maisons à construire, avec la 
maison forestière et le chalet suisse. 
Les tableaux, les jeux de société, les 
cubes viennent enrichir la palette de 
jeux. “Des jeux ludiques, pédago-
giques et authentiques émerveillent 
aussi bien les petits que les grands.  
Pour les adultes, c’est souvent une 
plongée dans l’enfance avec un brin 
de nostalgie. Ces jouets intemporels 
possèdent une valeur sentimentale 
forte”, souligne Catherine Varacca, 
arrière-petite-fi lle du fondateur, à 
la tête de l’entreprise avec son frère 
Frédéric Liégeon. 

Des créations diversifi ées
Au rang des nouveautés pour 
Noël, la cabane dans les arbres, 
destinée à stimuler l’imagination de 
l’enfant, ainsi que des fermes avec 
des animaux pour comprendre le 
processus de fabrication du comté 
en s’amusant ! 
Parmi les essences utilisées fi gurent 
le hêtre et le pin maritime, issus de 
forêts françaises exploitées durable-
ment. “Nous utilisons des teintes à 
l’eau sans dégagement toxique pour 
teinter l’ensemble de nos pièces en 
bois. Nos emballages sont fabriqués 
avec du carton recyclé et nous utili-
sons des encres végétales”.

Depuis 1948, date de dépôt de la 
marque Jeujura, cette dernière s’at-
tache à défendre les valeurs juras-
siennes. Elle a agrandi ses locaux 
en 1990 et a investi dans un parc de 
machines performant pour pour-
suivre sa production en France. Un 
engagement qui a valu à Jeujura de 
recevoir en 2012 le label “Entreprise 
du patrimoine Vivant”. Nul doute 
encore que cette année, le Père 
Noël apportera dans sa hotte (en 
bois  !) des jouets jurassiens au pied 
du sapin. 

Chloé Chamouton

La passion du jouet en bois
Entreprise familiale nichée au cœur du Jura, Jeujura 
perpétue son savoir-faire depuis 1911.

Catherine Varacca présente le célèbre chalet de bois. Quelques-unes des créations de la gamme.

ENTREPRISES
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107 
années d’existence.

35  
salariés permanents.

8   
gammes : jeux de construction, 
construction pour les petits, 
Técap (jeux de manipulation), 
jeux extérieurs, jeux de société, 
tableaux en bois, gamme Etabli, 
arbre à jouer.
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L
a défi nition est large, mais l’appli-
cation plus précise : “la politique 
régionale est une politique qui 

porte intérêt à tous les territoires, 
qui reconnaît leur diversité et qui 
essaie d’être fondée sur le critère de 
la justice territoriale”, explique Eric 
Houlley. Accorder plus à ceux qui ont 
le moins, c’est là tout l’enjeu de cette 
démarche. À travers sa politique de la 
ville, le conseil régional apporte une 
attention particulière sur les quartiers 
d’habitat social.
Les bourgs-centres qui sou� rent 
d’une dévitalisation marquée en 
milieu rural sont aussi surveillés de 
près. Et enfi n, la Région soutient 
aussi les communes rurales. “Je 

pense notamment à des communes 
de l’hyper-ruralité, qui peuvent 
se sentir parfois oubliées, voire 
même abandonnées”, complète 
le vice-président en charge de la 
cohésion territoriale et des parcs. 
“La Bourgogne-Franche-Comté se 
veut une région proche des préoc-
cupations des collectivités et donc 
des habitants. Parce que les projets 
portés par ces collectivités sont 
portés pour le compte des habitants, 
pour améliorer le niveau de vie et 
d’équipement, partout sur le terri-
toire”.
Et lorsqu’il s’agit de décrire le terri-
toire régional, l’élu parle d’un arc 
urbain principal qui va de Montbéliard 

à Mâcon, “l’axe Rhin-Rhône”, en 
passant par Besançon et Dijon. “Une 
armature urbaine bien dessinée qui 
coupe la région et qui a évidemment 
toute son importance, mais qui en 
aura d’autant plus à l’avenir si ces 
territoires savent nouer des coopé-
rations”. 
À cela s’ajoute “un réseau de villes 
de centralités intermédiaires qui 
structurent souvent des tissus ruraux 
importants”, ainsi qu’une “ruralité qui 
a toute sa place dans cette région”.
Sans oublier “des espaces remar-
quables tels que nos trois parcs 
naturels régionaux,  des massifs 
forestiers qui composent plus de 
40  % du territoire et deux massifs 

montagneux principaux, le massif du 
Jura et celui des Vosges”.

Des bonifi cations 
pour les plus fragiles
Pour soutenir les collectivités locales 
et aider les élus locaux à achever 
leurs projets de deuxième partie de 
mandat, la Région a décidé de signer 
35 contrats de territoires, appelés 
“Cap Territoire”, sur la période 2018-
2020. “Nous avons pensé une géné-
ration de contrats de territoire en 
arrêtant les dispositifs en cours en 
Bourgogne et en Franche-Comté. 
Nous voulions harmoniser notre 
politique territoriale rapidement, en 
ajoutant des moyens signifi catifs sur 

trois ans”, confi e Eric Houlley. Un 
moyen pour la Région de montrer 
sa proximité avec les territoires en 
adjoignant à ces contrats une enve-
loppe de 90  M€, dont 80  M€ en 
soutien à l’investissement et 10  M€ 
pour soutenir l’ingénierie territoriale. 
C’est à ce moment-là qu’intervient 
le concept de “justice territoriale”. 
“À travers ces contrats, quand un 
euro va au milieu rural, un euro va 
aussi au milieu urbain… L’idée est 
d’accorder une juste place à tous les 
territoires et ainsi soutenir de façon 
plus marquée les territoires les plus 
fragiles, en leur accordant des boni-
fi cations”, explique le vice-président 
en charge de la cohésion territoriale. 

Actuellement, 27 contrats “Cap 
Territoire” ont été signés pour le 
soutien de projets et d’équipements 
localement structurants. Pour en 
bénéfi cier, les territoires doivent 
cependant répondre à une des quatre 
priorités proposées par la région : le 
renforcement des centralités au sein 
d’un territoire  ; la transition éner-
gétique  ; l’amélioration de l’accueil 
et de l’attractivité du territoire  ; et 
enfi n une gestion plus économe de 
l’espace.

 Antonin Tabard

Sur la période 2018-2020, 35 contrats de territoires seront 
signés avec la Région, dont quatre contrats métropolitains. 
Sous le signe de la justice territoriale.

Cap territoires

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Ci-dessus : le Pays Beaunois (ici la commune de Monthelie) a été 
l’un des premiers à signer un contrat de territoire avec la Région. 
A gauche le quartier populaire de Planoise, à Besançon, bénéfi ciera 
du contrat de métropole. Deux façons diff érentes de travailler 
sur l’aménagement du territoire. Ci-dessous : Eric Houlley 
est vice-président en charge de la Cohésion territoriale.
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Trois contrats métropolitains signés
En plus de ces contrats “classiques” et purement territo-
riaux avec des pays, la Région a prévu de signer quatre 
contrats spécifi quement métropolitains, avec Dijon 
Métropole, le Grand Besançon, la Communauté ur-
baine Creusot-Montceau et le pôle métropolitain Nord 
Franche-Comté. Des contrats qui comprennent tous 
un volet territorial classique “Cap Territoire” mais qui 
mettent l’accent sur des projets plus métropolitains. 
Premier contrat signé, Dijon Métropole, à hauteur de 
50 M€, “avec un volet important lié à l’enseignement 
supérieur”. Avec le Grand Besançon, la région a signé 
un contrat d’un montant de 40,2 M€. L’originalité de 
ce contrat, d’après Eric Houlley réside dans le fait que 

“la Région soutienne l’aménagement de sites permet-
tant des activités de pleine nature, comme le trail, le 
triathlon, ou autres activités sportives nouvelles”. Enfi n, 
dernier contrat signé à ce jour : Le Creusot-Montceau, 
pour 19,8 M€. “Ce qui est intéressant dans ce contrat, 
c’est le volet sur la reconversion des activités 
industrielles débutée dans les années 1980, mais aussi
 la revitalisation des villes moyennes que sont 
Le Creusot et Montceau-Les-Mines”.
En plus de ces budgets triennaux signifi catifs, le conseil 
régional investit plus de 50 M€ sur la politique de la ville, 
pas moins de 30 M€ sur les bourgs-centres et plusieurs 
millions d’euros en soutien aux ruralités.
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Marie-Guite Dufay, présidente du conseil régional, et François Rebsamen, président de Dijon Métropole, sur le campus 
de Dijon le 21 mars dernier, au moment de l’offi  cialisation du contrat métropolitain.
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est vice-président en charge de la Cohésion territoriale.
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Régions Magazine : Quel est l'état 
d'avancement de l'équipement en 
très haut débit en Bourgogne-
Franche-Comté ?
Patrick Molinoz : La Région veut accé-
lérer le déploiement du très haut débit 
en zone rurale qui est, je le rappelle, 
piloté par les Départements. Pour que 
ceux-ci installent plus rapidement 
la fi bre, nous avons augmenté de 
45 % nos aides, les portant à 162 M€. 
Malheureusement, cela ne va pas aussi 
vite qu'on le souhaite et la situation 
reste très hétérogène d’un départe-
ment à un autre.
La région est aussi vigilante dans les 
zones urbaines (zones AMII) où l'équi-
pement est construit par les opérateurs 
privés. Elle est cosignataire des conven-
tions de déploiement et s'assure du 
respect du calendrier.

Enfi n, concernant la phase 2 de déploie-
ment du très haut débit, la Région est 
attentive aux évolutions récentes. La 
création du zonage “AMEL” présente en 
e� et des risques de nouvelles fractures 
territoriales, entre les départements où 
des opérateurs privés s’engageront et 
ceux où ils ne le feront pas.

RM : La Région a développé un réseau 
régional radio très haut débit dans les 
zones rurales. Pourquoi ne pas avoir 
attendu l'arrivée de la fi bre ?
PM  : Avec notre réseau Rcube-THD, 
nous apportons une réponse immé-
diate et e�  cace de très haut débit 
(jusqu'à 30 mégas) dans les zones très 
peu denses où l'arrivée de la fi bre n'est 
pas prévue avant 2022. Pour ceux qui 
en bénéfi cient, c'est très important 
même si le dispositif reste modeste en 

nombre d'abonnés - quelques dizaines 
de milliers.

RM : Quelles sont les avancées 
concernant le développement des 
usages ?
PM  : Le volet usages restera le plus 
important dès que la question de 
l'infrastructure sera réglée. Une fois 
qu'on est équipé, que fait-on du très 
haut débit ? Alors qu'une partie encore 
importante de la population n'a pas 
d'adresse mail, comment faire en sorte 
que le numérique soit une chance pour 
chacun et non une contrainte  ? Nous 
menons une réfl exion de fond sur cette 
question d'avenir avec l'ambition d'in-
venter une grande politique publique 
des usages numériques, qui devrait voir 
le jour d'ici juin 2019.

RM : En quoi va-t-elle consister ?
PM : Il s’agira de faciliter l’accompagne-
ment des particuliers et des entreprises 
pour briser les craintes, rassurer, éclairer, 
former aux usages numériques. Elle 
passera probablement par un soutien 
au bloc communal qui nous paraît la 
meilleure échelle pour être au plus 
proches des citoyens, par un renforce-
ment de notre réseau d'ambassadeurs 
et de tiers-lieux, enfi n par un appui à 
l'écosystème utilisateur et créateur du 
numérique.

 Propos recueillis par Estelle Levresse

Patrick Molinoz, vice-président du conseil régional en charge du développement 
numérique des territoires, précise la stratégie de la Région dans ce domaine.

“Le très haut débit est l’urgence, 
les usages sont l'avenir”

Patrick Molinoz est vice-président 
du conseil régional, notamment en charge 
du développement numérique des territoires.

AMÉNAGEMENT NUMÉRIQUE
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Régions Magazine : Les missions du 
GIP ont évolué depuis sa création en 
2004 ? 
Patrick Molinoz : L’idée d’origine était 
de moderniser les échanges entre les 
collectivités et l’Etat, les citoyens et 
les entreprises. Depuis, les évolutions 
technologiques et règlementaires ont 
accentué considérablement l’utilité de
notre structure, dont nous faisons évo-
luer les missions pour répondre aux 
nouveaux défis : territoires intelligents, 
RGPD, ouverture des données...

RM : Quelle est la valeur ajoutée du Gip 
Territoires Numériques ? 
PM : Nous apportons une “garantie  d’in-
térêt général” : objectivité de l’analyse, 
expertise transversale, recherche des 

solutions les moins coûteuses pour les 
adhérents... C’est essentiel dans un univers 
dont la maîtrise technique et financière 
échappe largement aux décideurs et 
utilisateurs. A l’exception de ceux qui 
disposent d’un “service informatique” nos
adhérents n’ont pas d’expertise numéri-
que interne. Ils sont souvent sous l’in-
fluence exclusive d’acteurs privés. Notre 
rôle est complémentaire de celui des 
syndicats informatiques – qui souvent 
proposent des solutions d’achat, de main-
tenance de matériels et logiciels. Nous 
apportons une expertise de confiance et
des solutions concrètes que nous déve-
loppons à la demande des adhérents. 

RM : Avec plus de 1500 d'adhérents, 
et 85 % de communes de moins de 
3500 habitants, comment travaillez-
vous au quotidien ?
PM : L’essentiel est de répondre vite et 
bien aux attentes. Je suis très attaché 
aux liens de proximité avec les élus et les 
agents, singulièrement les secrétaires de 
mairie. Notre équipe est formée à cette 
exigence et sa réactivité est exemplaire. 
La prochaine réforme de notre “modèle 
économique et de services” permettra 
de renforcer cette proximité. 

RM : Quelles sont donc vos ambitions ? 
PM : Je suis animé d’une conviction 
forte : la révolution numérique doit être 
une formidable opportunité et non une 
contrainte. Or des fractures profondes 

existent entre ceux qui maîtrisent les 
outils et se renforcent et ceux qui les 
subissent et s’affaiblissent. Territoires 
Numériques a l’ambition de les réduire 
en apportant aux acteurs publics de 
la région, à 100 % des communes, les 
outils et les conseils dont ils ont besoin. 
Au-delà de nos missions historiques, 
deux priorités se dégagent : les terri-
toires intelligents (qui ne se limitent pas 
aux zones urbaines) et la gestion de la 
“relation citoyens”. Opérateur de mutua-
lisation Territoires Numériques BFC est le 
seul acteur en mesure de répondre à ces 
défis à l’échelle régionale. //

www.territoires-numeriques-bfc.fr

Propos recueillis par Michel Bassi

“La révolution numérique doit 
être une formidable opportunité 
pour tous”
Première structure de mutualisation numérique, créée par la Région, l’Etat, 
avec l’engagement décisif des Départements, le Groupement d’Intérêt Public 
(GIP) e-bourgogne-franche-comté Territoires Numériques a pour objet de 
développer une plateforme électronique de services dématérialisés au bénéfice 
des acteurs publics de la région. Son Président, Patrick Molinoz, en explique la 
finalité.  

Patrick Molinoz.
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Le retard de la région

Marie-Guite Dufay a donné le coup d’envoi du déploiement du réseau “Rcube THD” pour 
les territoires ruraux, le 25 janvier à Isle-sur-Serein dans l’Yonne. Une première nationale 
pour laquelle la Région a reçu le Trophée de l’Innovation Régions Magazine 2018 dans la 
catégorie “Stratégie numérique”.

Le dernier rapport de zoneadsl.com, basé sur les données de l’ARCEP 
(Autorité de régulation des communications électroniques et des postes) 
et paru fi n septembre, fait apparaître le retard de la région pour 
l’équipement en fi bre. Avec 16,3 % des logements éligibles à la fi bre, 
contre 31.8 % pour la France entière, la Bourgogne-Franche-Comté 
apparaît en dernière position des régions de métropole. 
Les chi� res varient fortement selon les départements. Ainsi le Doubs 
avec 31,8 % se classe exactement dans la moyenne nationale et en 
21ème position, alors que le Jura (2,2 %) n’est que… 93ème. Les deux 
principales villes se classent honorablement : Dijon (68,2 %) est 12ème, 
Besançon est 33ème avec 59,5 % des logements éligibles à la fi bre.
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I
l l’a�  rme sans ambages : “un grand 
champ d’innovation et d’expé-
rimentation s’o� re à nous pour 

que notre engagement, la mobilité 
partout et pour tous, devienne une 
réalité à l’échelle de la grande région. 
La mobilité doit devenir un droit”.
Pour Michel Neugnot, vice-président 
en charge des transports, des dépla-
cements et des intermodalités, avec 
la loi NOTRe, la Région est devenue 
dès lors “l’architecte des mobilités sur 
tout le territoire”. 
Dans cet esprit, le conseil régional doit 
“coordonner l’ensemble de la chaîne 
de mobilité, quel que soit le mode 
de déplacement (vélo, covoiturage, 
autopartage, bus, tram, car, train…), 
en plaçant l’usager au cœur de sa 
stratégie. Le bon moyen de transport, 
au bon endroit, au bon moment, à un 
coût soutenable par la collectivité et à 
un prix acceptable par les voyageurs”, 
ajoute le vice-président.
Un chantier qui vise à garantir et 
améliorer le service aux usagers à un 

coût accessible. Pour atteindre cet 
objectif et pérenniser la proximité avec 
les territoires, un premier engagement 
a été pris  : “nous avons maintenu les 
agents transférés dans les préfectures 
de département pour rester au plus 
près des populations empruntant les 
services de transport.”
Gestionnaire des TER (Transports 
Express Régionaux) depuis 2002 et des 
lignes routières interurbaines depuis 
2017, la Région a placé les trains et les 
cars au cœur de sa politique d’amé-
nagement du territoire, développant 
ses actions pour rendre les transports 
publics accessibles au plus grand 
nombre, notamment grâce à des tarifs 
attractifs.

Des voyageurs indemnisés
La Bourgogne-Franche-Comté dispose 
d’un réseau ferré structurant. Elle 
compte 530 circulations quoti-
diennes de trains régionaux, 17 
lignes ferroviaires, 200 gares et 
une fréquentation annuelle de 

938.365.000 voyageurs/kilomètre. 
Axe du réseau de transport public 
en Bourgogne-Franche-Comté, le 
train est le mode de transport perti-
nent pour les moyennes et longues 
distances ainsi que les déplacements 
massifi és.
La Région s’est engagée à renforcer 
l’attractivité ferroviaire en dévelop-
pant l’usage du train pour tous ses 
habitants. Mobilité et transports ont 
en e� et été à l’ordre du jour de la 
session du 25 mai 2018, à l’issue de 
laquelle une dizaine de rapports ont 
été adoptés, à commencer par la 
nouvelle convention TER 2018-2025 
conclue avec SNCF Mobilités. Cette 
convention illustre la volonté de la 
Région de faire du train “une véritable 
colonne vertébrale de la mobilité 
dans les territoires, en plaçant 
l’usager au cœur de notre stratégie”.
Elle se décline en trois points  : une 
o� re de trains plus fournie sur le terri-
toire, une nouvelle gamme tarifaire 
simple, lisible et dynamique et un titre 

TRANSPORTS TRANSPORTS

de transports unique en lien avec les 
agglomérations. “Nous avons pris le 
parti de développer l’o� re ferroviaire 
avec 37 trains et 10.000 places de 
voyageurs supplémentaires quoti-
diens. Nous avons ensuite donné 
comme objectif à la SNCF l’amé-
lioration de la qualité de service. Et 
enfi n comme la liberté tarifaire nous 
l’autorise, nous avons adopté une 

nouvelle politique pour augmenter 
la fréquentation de la clientèle occa-
sionnelle dans les trains. Les temps 
de parcours ont également été retra-
vaillés pour être réduits”, explique 
Michel Neugnot.
Cette nouvelle convention vise donc 
l’amélioration de la régularité et de la 
qualité du service public. Elle propose 
un système unique en France d’in-

demnisation des voyageurs abonnés 
ou occasionnels et selon les lignes, 
visant à parvenir entre 90 et 97 % de 
trains à l’heure d’ici 2025. La conven-
tion TER prévoit également un enga-
gement inédit de SCNF Mobilités de 
huit ans sur le trafi c voyageurs-km, 
qui permet une baisse de la contri-
bution régionale de 240 M€ dès 2017, 
jusqu’à 209 M€ en 2025. 

Les nouveaux Régiolis, construits en Bourgogne-Franche-Comté, parcourent désormais les voies ferrées régionales.

Au-delà de la convention signée avec la SNCF pour améliorer le service 
du TER, la Région agit dans toutes les directions pour aider les habitants 
à mieux se déplacer.

L’architecte des mobilités
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45 % de jeunes en plus dans les trains !
“Mettre davantage de monde dans les trains à des prix très 
compétitifs, rendre le train plus attractif par le bas coût 
pour les occasionnels, c’est un enjeu majeur de la Région”,
insiste Michel Neugnot. 
Première Région à mettre en œuvre la liberté tarifaire, 
la Bourgogne-Franche-Comté a fait le choix d’une o� re 
très avantageuse. Concrètement cette tarifi cation se 
décline en un tarif de base calculé par palier en fonction 
des distances kilométriques : de moins de 35 kilomètres 
à plus de 200 kilomètres. Soit des tarifs compris dans 
une fourchette de 5 à 35 €. “Ensuite, il y a des réductions 
par rapport à ce tarif de base, sans carte d’abonnement, 
réparties entre des tarifs pour les moins de 26 ans (50 % 
de réduction), des tarifs de groupes, des tarifs sociaux, des 
tarifs enfants de 4 à 12 ans à 2 €.” Cette tarifi cation donne 
des résultats immédiats. “Nous avons une augmentation 
de 45 % de jeunes dans nos trains”.
Elle propose également une “tarifi cation solidaire TER”, 
valable sur l’ensemble des trajets TER de la région, 
à destination des jeunes en démarche d’insertion, 

des bénéfi ciaires de la CMUC (Couverture Maladie 
Universelle Complémentaire) et des demandeurs 
d’emploi. Ils bénéfi cient ainsi de 75 % de réduction 
sur le tarif normal TER régional, avec des tarifs allant 
de 1,30 € à 8,80 € selon les distances.
Depuis 2017, la Région gère un réseau routier de transport 
de voyageurs comptant neuf tarifi cations routières 
di� érentes ! A partir du 1er janvier 2019, la Région met en 
place une nouvelle o� re tarifaire harmonisée pour les 
cars et les transports à la demande. L’assemblée plénière 
a en e� et voté la nouvelle tarifi cation des cars du réseau 
Mobigo Bourgogne-Franche-Comté qui propose un tarif 
normal tout public à 1,50 €, quelles que soient les lignes, 
et la gratuité jusqu’à 4 ans. Une première en France. 
Le parcours Besançon-Vesoul revenait par exemple à 9 €, 
il coûte désormais 1,50 € pour un trajet, 15 € pour un 
carnet de 10 billets ou 40 € pour un abonnement 
mensuel. Sur les lignes régionales Besançon-Vesoul 
et Besançon-Gray (ex Livéo), la réduction tarifaire pourra 
ainsi atteindre 84 % pour les trajets de bout en bout !

Michel Neugnot est vice-président 
en charge des transports, des déplacements 
et des intermodalités.

La Région assure désormais l’essentiel des transports scolaires. Ici au pôle scolaire 
des Hautes Côtes, à Villers-la-Faye (Côte-d’Or).
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L’APPLI SNCF
NE PARTEZ PLUS SANS ELLE !
Simplifiez vos voyages et disposez gratuitement de toute l’info dont vous avez besoin, en temps réel, sur tous vos modes de transports.

INFOS PERSONNALISÉES 

EN TEMPS RÉEL

• Vos gares favorites
et leur actualité (quai de départ, quai 
d’arrivée, retards éventuels)

• Vos itinéraires favoris 
• Vos recherches d’itinéraires 
• Informations si le trafic est perturbé ou 

que des travaux sont prévus

SOYEZ ALERTÉS EN CAS DE 

PERTURBATION

Vous pouvez paramétrer des notifications 
concernant l’info trafic de vos trains grandes 
lignes (TGV, TER, Intercités). 

La rubrique « Alertes » résume toutes 
les notifications envoyées sur vos trajets 
enregistrés. Choisissez les jours et heures des 

circulations concernées. 

AUTOUR DE MOI

Avec la carte interactive, retrouvez :
• Les moyens de transport proches de 

vous et leur disponibilité en temps réel
• Le temps d’attente jusqu’au prochain 

tramway, train, bus, métro, etc.
• La disponibilité du parc pour l’auto-  

partage

TOUS LES SERVICES 

EXCLUSIFS SNCF

• Commande au bar ou à la place, accès 
au wifi

• Dématérialisation des cartes de fidélité 
et de réduction (Jeune, Senior, Week-end 
et Fréquence)

• Achat ou renouvellement des   
abonnements TER

• E-billets importés 
• Position du train en temps réel sur une 

carte

L’APPLI SNCF C’EST...

déjà 12 MILLIONS
de téléchargements

et chaque mois, 150 MILLIONS
de recherches d’itinéraires ainsi 
que 40 MILLIONS de visites !

ET VOUS ?

  EN CHIFFRES

530    
Le nombre de circulations quotidiennes 
de trains régionaux.

17     
Le nombre de lignes ferroviaires.

200   
Le nombre de gares.

60.000      
Le nombre de voyageurs quotidiens.

+ 5,92 %   
Au premier trimestre 2018, la région 
a connu une forte progression de 
sa fréquentation ferroviaire (+ 5,92 %), 
presque 12 fois supérieure 
à la moyenne nationale (0,50 %).

Des trains modernisés
Pour améliorer le confort des passa-
gers, la fi abilité et la ponctualité des 
circulations ferroviaires, la Région 
investit dans un parc de trains plus 
modernes, plus confortables et plus 
sûrs. Commandées à Alstom entre 
2013 et 2017, seize rames Régiolis 
sont en circulation, et huit autres 
seront à livrer d’ici le printemps 2020. 
Coût de l’opération : 163  M€. Ces 
nouveaux Régiolis intègrent le parc 
des quelque 140 trains régionaux 
qui assurent plus de 500 circula-
tions quotidiennes  en Bourgogne-
Franche-Comté. “L’acquisition de 
nouveaux matériels tels que les 
Régiolis, modernes, confortables et 
écologiques, fait partie d’un plan plus 
large d’investissement coordonné 
par la Région et SNCF Mobilités”, 
complète Michel Neugnot.
La Région travaille également à 
renouveler progressivement le parc 
de voitures Corail qui assurent essen-
tiellement les longues distances 
entre Paris, Dijon et Lyon. Et dans un 

souci environnemental, elle projette 
d’expérimenter des trains à énergie 
hydrogène entre Laroche-Migennes 
et Auxerre. 

Des trajets raccourcis 
entre Besançon et Dijon
La politique d’attractivité du train 
passe également par une évolution 
des dessertes. “La première desserte 
ferroviaire sur laquelle nous avons 
travaillé concerne l’axe Dijon-
Besançon. Nous avons mis en place 
trois trains supplémentaires allers 
et retours. Nous avons au total 26 
allers et retours, qui fonctionnent 
avec deux types de trains : des trains 
rapides qui desservent quatre gares 
pour des temps de 55 minutes et des 
trains omnibus pour des temps de 
1h06. Auparavant nous avions des 
parcours de 57 minutes à 1h17, soit 
20 minutes supplémentaires, ce qui 
était un frein à l’utilisation du train. 
Des trains qui s’étalent désormais sur 
des tranches horaires comprises de 5 
heures à 22 heures.”
L’objectif de cette nouvelle o� re 
est de développer l’usage du train 
entre Besançon et Dijon, les deux 
principales agglomérations de la 

nouvelle région. Cette ligne est 
empruntée quotidiennement par 
près de 7.000 voyageurs. Toutefois, 
ces trains reliant Dijon à Besançon ne 
desservent plus les gares de Villers-
les-Pots et Neuilly-lès-Dijon en 
Côte-d’Or, les deux arrêts les moins 
fréquentés. De même, l’arrêt ne sera 
plus marqué à la gare de Franois dans 
le Doubs. La halte de Franois sera 
desservie par les trains de "la ligne 
du Revermont" entre Besançon et 
Lons-le-Saunier. Pour remplacer le 
train, la Région propose aux usagers 
des navettes par autocar Mobigo 
(voir encadré).

Des transports 
scolaires gratuits
Depuis le 1er septembre 2017, la 
Région est responsable de l’orga-
nisation des transports scolaires, 
dans sept départements (Côte-d’Or, 
Doubs, Jura, Nièvre, Haute-Saône, 
Saône-et-Loire et Yonne)., à l’excep-
tion du transport des élèves en situa-
tion de handicap. Pour le Territoire 
de Belfort, le Syndicat mixte des 
transports en commun (SMTC) et le 
réseau Optymo continuent à assurer 
le transport des élèves.
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La carte du réseau TER en Bourgogne-Franche-Comté montre bien la densité des lignes (source SNCF-Région Bourgogne-Franche-Comté).

Les trajets Besançon-Dijon ont été renforcés (ici en gare de Besançon-Viotte).
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Régions Magazine : Un mot, d’abord, 
de l’histoire de la SPL…
Michel Neugnot : Avant le transfert de 
la compétence transport  des départe-
ments vers la Région, le Jura et le Doubs 
utilisaient les services d’une régie et, pour 
un usage identique, la Saône et Loire 
avait créé avec la Région Bourgogne une 
SPL. La perte de compétence imposait 
aux départements la dissolution de ces 
trois structures. Le choix a été fait de 
reprendre les activités et le personnel de 
ces trois structures dans une SPL Mobilités 
BFC unique. Nous avons proposé aux 
19 Autorités d’Organisation de Transport 
d’en être actionnaires, créant ainsi un 
lieu de dialogue et de réflexion sur les 
mobilités. 

RM : La SPL Mobilités BFC réalise 
ses prestations pour le compte de la 
Région, votre actionnaire à 75 % ?
MN : Exactement. Depuis le 1 octobre 
2017, la SPL est un outil performant à la 
disposition de la Région et de ses autres 

actionnaires pour effectuer du transport 
scolaire par car, et exploiter des lignes 
régulières.

RM : Vous avez parlé de “souplesse” ?
MN : C’est un outil réactif, au service de 
ses actionnaires. Nous fournissons un 
devis à nos collectivités membres et, sur 
cette base, nous sommes retenus ou pas. 
Notre volonté n’est pas d’étendre notre 
champ d’action, mais d’assurer notre 
présence sur notre territoire d’origine. 
Ce sont autant d’activités et d’emplois 
locaux de service public maintenus dans 
nos dix sites d’implantation.

RM : La SPL, société de proximité ?
MN : Vous avez tout compris ! //

Propos recueillis par Michel Bassi

Une SPL Mobilités pour le transport par car 
en Région Bourgogne Franche-Comté
Souplesse et proximité : les deux atouts
majeurs d’une formule originale 
“Une formule originale, très souple”, telle est la définition que donne 
Michel Neugnot - premier vice-président de la Région Bourgogne 
Franche-Comté, en charge des Transports, de la Société Publique Locale 
Mobilités Bourgogne Franche-Comté qu’il préside. Spécialiste des transports 
par cars, notamment scolaires, elle est au service de toutes les AOT actionnaires 
de la région. Il nous présente cette originalité et cette souplesse. Entretien. 

Michel Neugnot.

MOBILITES BOURGOGNE FRANCHE-COMTE

Chiffres clés
Le chiffre d’affaires de la SPL 
Mobilités BFC est de 17 M€. 
La masse salariale est de 9 M€, 
pour 290 salariés (260 conducteurs, 
16 mécaniciens et carrossiers, 
14 administratifs).

Les 250 véhicules parcourent 
6,3 millions de kms par an. 
10 à 20 sont renouvelés chaque 
année.

La SPL a dix sites d’implantation : 
Thise (Besançon), Baume les Dames, 
Morteau, Pontarlier, Champagnole, 
Morez, Saint-Claude, Macon, 
Chalon-sur-Saône, et Lons le 
Saulnier.

TRANSPORTS
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Mobigo vous emmène… là où vous voulez aller
Pour donner de la visibilité et de la 
cohérence à sa politique en matière 
de mobilité et de transport, la Région 
a créé une nouvelle marque : Mobigo 
Bourgogne-Franche-Comté qui 
couvre l’ensemble des solutions de 
mobilité proposées par la Région. 
Cette marque est déployée progres-
sivement sur de nombreux supports 
(véhicules et matériels roulants, 
abris-vélos, arrêts routiers, distribu-
teurs de billets, documentation et 
fi ches horaires…). 
Depuis le 1er septembre 2018, les 
113 lignes des anciens réseaux 
routiers départementaux (Transco, 
Mobidoubs, Buscéphale, Jurago, 
Lignes de la Nièvre, Lignes Saônoises 
et Transyonne) deviennent un seul 
et même réseau régional : Mobigo 
Bourgogne-Franche-Comté. Avec 
à la clé, une nouvelle numérotation 
régionale des lignes et de nouvelles 
fi ches horaires. Ce réseau assure 
annuellement plus de deux millions 
de voyages, garantissant la desserte 
des territoires au plus près des lieux 
de vie et d’activité, en complément 
du réseau ferré.
La Région met à disposition des 
habitants un outil numérique, 
centrale d’information multimodale 
qui permet de trouver la meilleure 
solution pour se déplacer en 
Bourgogne-Franche-Comté, quel 
que soit le mode choisi : transport en 
commun, vélo, covoiturage, autopar-
tage… Une nouvelle version de ce 
système d’information multimodal 
sera proposée début 2019. Ren-
dez-vous sur viamobigo.fr, ou 
téléchargez gratuitement l’appli 

mobile, pour bénéfi cier de nom-
breuses informations ou accéder au 
calculateur d’itinéraires. Un projet 
qui a bénéfi cié des fonds de l’Union 
européenne (FEDER). 
L’objectif est de donner aux usagers 
toutes les informations relatives 
au transport public et alternatif à la 
voiture individuelle disponible en 
Bourgogne. Mobigo présente à la fois 
l'o� re de transport public (horaires, 

tarifs, dessertes et informations trafi c) 
et l'o� re alternative à la voiture indivi-
duelle, notamment le vélo mais aussi 
les taxis, transports à la demande, 
navettes, le covoiturage et l'autopar-
tage (via des centrales de réservation 
en ligne). Mobigo propose aussi des 
services complémentaires (cartes 
pour se localiser, compte utilisateur, 
etc.).
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Les habitants de la région connaissent désormais l’ensemble des services 
de Mobigo, à commencer par les autocars.

“Pour la rentrée 2018-2019, nous 
ne voulions pas perturber la mise 
en place des transports scolaires. 
Nous avons donc fait le choix de 
ne rien changer et de rester dans 
la continuité de ce qui était déjà 
proposé, sans modifi er les modalités 
d’inscription, de tarifs et de règle-
ments instaurés”, explique Michel 
Neugnot. Le passage à la semaine de 
quatre jours a en revanche conduit 
à repenser les transports scolaires. 
“Nous avons eu beaucoup de di�  -
cultés pour organiser ce système qui 

augmente la durée quotidienne des 
cours et provoque une désorganisa-
tion du transport. Plus de 600 écoles 
sont passées à quatre jours, ce qui a 
entraîné un surcoût pour la collecti-
vité, avec la nécessité de remettre en 
place un service supplémentaire pour 
le soir, de trouver un car, un chauf-
feur…”
Pour la rentrée prochaine, un grand 
chantier s’annonce  : harmoniser les 
transports scolaires sur le territoire. 
“Nous allons mettre en place la 
gratuité des transports scolaires sur 

tous les départements. Actuellement, 
cette gratuité n’était assurée que dans 
cinq départements sur sept. Nous 
voulons également mettre en place 
une qualité de service identique dans 
des territoires à caractéristiques iden-
tiques. Nous avons prévu des concer-
tations avec toutes les parties concer-
nées par les transports scolaires, qu’il 
s’agisse des parents d’élèves, des 
chau� eurs de bus…”. La mobilité, un 
chantier permanent.

Chloé Chamouton
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A
u lycée La Prat's à Cluny en 
Saône-et-Loire, c'est devenu 
une institution depuis une 

dizaine d'années. A l'initiative de 
Christelle Chauvot, professeur docu-
mentaliste, tous les ans une classe de 
l'établissement participe à “L'Echappée 
littéraire  : le prix des lycéens de 
Bourgogne-Franche-Comté”. 
Organisé et fi nancé par le conseil 
régional, ce dispositif vise à favoriser la 
lecture et la découverte de la littérature 
contemporaine auprès des lycéens. 
“Il s’est développé en Bourgogne à 
l'origine, puis nous l'avons étendu à la 
grande région et amplifi é, notamment 
en impliquant toute la chaîne des 
métiers du livre”, explique Stéphane 
Guiguet, vice-président de la Région 
en charge des lycées.
Outre la lecture des ouvrages, une 
sélection de quatre bandes dessi-
nées et de quatre romans récents, les 
lycéens travaillent autour du prix tout 
au long de l'année : rencontres avec 
les écrivains, les dessinateurs, visites 
de libraires, etc. Fin mai, une céré-
monie convie tous les participants (ils 
sont environ un millier) pour la remise 
des prix à leur livre préféré dans chaque 
catégorie. A cette occasion, les élèves 
volontaires peuvent monter sur scène 
pour présenter une restitution libre des 
œuvres  : pièce de théâtre, chanson, 
court métrage... 
“La force de ce prix est qu'il est très 
complet et qu'il couvre tout un champ 

d'actions”, confi e l'enseignante cluni-
soise Christelle Chauvot. “Même si les 
élèves ne sont pas tous enthousiastes 
au départ, on parvient toujours à 
entraîner les réticents en route. Par 
exemple, la rencontre avec les auteurs 
est un moment très fort. Pour ceux 
qui sont en retrait, il se passe souvent 
quelque chose”.

Pari gagné
En tant qu'“élu de gauche”, Stéphane 
Guiguet est fi er de porter un tel dispo-
sitif. “Ce prix fait partie de nos poli-
tiques volontaristes, pour lesquelles 
on se bat à chaque budget. Il donne 
du sens à notre action. L'accès des 
lycéens à la culture est une ouverture 
sur le monde, qui les rend critiques, 
curieux et leur permet de se poser des 
questions. C'est important pour leur 
future vie d'adulte autant profession-
nelle que personnelle.”

Au lycée de Cluny où la culture scien-
tifi que est pourtant très marquée, “ce 
prix littéraire rythme toute l'année 
scolaire”, déclare Christelle Chauvot. 
“Si on ne l'avait pas, cela créerait 
un gros vide”. Il provoque aussi des 
déclics chez les élèves : “Je ne pensais 
pas qu'on pouvait avoir du plaisir à 
lire ; c'est la première fois que je lis un 
livre jusqu'au bout”, entend souvent 
l'enseignante. Elle se dit alors que le 
pari est gagné.

Estelle Levresse

La grande évasion par les livres
Grâce au dispositif “L’Echappée littéraire”, les lycéens de la région découvrent des 
œuvres littéraires contemporaines et rencontrent leurs auteurs. Original et e�  cace !

Les lycéens sont invités à restituer les œuvres 
littéraires sur scène, par exemple sous forme 
d’une pièce de théâtre. Cérémonie de remise des 
prix 2018. Lauréats 2017-2018 : Claire Castillon 
pour Rebelles, un peu dans la catégorie romans ; 
Navie et Carole Maurel pour Collaboration 
horizontale dans la catégorie BD.
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Nouveau : 
L'Echappée musicale

Afi n de développer la musique dans 
les lycées, la Région vient de lancer 
un nouveau dispositif baptisé 
“L'Echappée musicale”. Les groupes 
volontaires devront présenter une 
reprise et une composition originale. 
Les gagnants seront départagés 
lors d'un concert fi nal à l'occasion 
de la cérémonie de remise des prix 
de l'Echappée littéraire.

Le dispositif en pratique

Prix ouvert à tous les lycées de la 
région (30 à 40 lycées participants) 
pour une classe ou un groupe de 15 
à 35 élèves maximum. La dotation de 
la Région couvre l’achat des livres en 
plusieurs exemplaires ; le déplacement 
des auteurs, la subvention pour un 
intervenant extérieur (comédien, 
metteur en scène...) ; le déplacement 
des élèves à la cérémonie fi nale. 
Budget annuel : 133.000 € 

ENTREPRISES

62   SUPPLÉMENT RÉGIONS MAG / N°146 / DÉCEMBRE 2018

/ PUBLI-REPORTAGE

NP   

Régions Magazine : “Multifilière”, 
qu’est -ce que cela signifie ?
Marie-Cécile Renault : Tout simplement 
que nous préparons à des métiers aussi 
différents que ceux du bâtiment, des arts, 
de l’industrie, des services, du tertiaire….
et principalement sur des niveaux BTS. 
Mais nous portons notre effort pour 
valoriser les métiers qui appartiennent à
la tradition régionale, tels que l’optique-
lunetterie, l’horlogerie, la bijouterie, la 
ferronnerie d’art, le polissage, le décol-
letage. Certains étaient en voie de dispa-
rition, avec leur précieux savoir-faire…

RM : Les débouchés existent ? 
M-C R : Oui, la demande est forte. J’ajoute 
que, d’une manière générale, nous 
cherchons à faire évoluer nos formations 
de façon à ce qu’elles s’adaptent aux 
besoins des entreprises et à l’évolution 
des métiers. Je prends un exemple : le 
parc éolien s’est beaucoup développé 
ici. Nous avons donc créé une formation 
préparant à un diplôme de technicien 
spécialisé. Le fait que les 33 lycées qui 
nous suivent possèdent des plateaux 
techniques performants nous permet 
d’être très réactifs. Des établissements 
nouent des partenariats avec des entre-
prises locales ou régionales, et partici-
pent ainsi au mouvement en avant et à la 
volonté d’innovation qui portent le CFA 
Académique.

RM : Vous avez parlé des relations avec 
les lycées. Y-at-t-il des nouveautés en 
matière d’apprentissage ?
M-C R : Le Conseil Régional et les 
Rectorats de Besançon et Dijon ont en 
effet ouvert la possibilité à des lycéens, 
à titre expérimental, de faire leur termi-
nale de Bac Pro sous le statut d’apprenti. 
Fin octobre cette année, une trentaine 
de contrats avaient été signés au CFA 
académique de Besançon.

RM : Un mot des résultats du CFA…
M-C R : Le taux de réussite aux examens 
va, suivant les niveaux, de 80 à 96%, et le 
taux de rupture de contrat est faible, 8,75 %
contre 28 % sur le plan national.
 Je veux insister sur ce qui est notre seule 
grande préoccupation : donner au jeune 
qui vient chez nous toutes les chances 
de trouver ensuite un travail pérenne. //

Propos recueillis par Michel Bassi

“Multifilière”, le CFA Académique 
s’attache aussi aux métiers de 
tradition régionale
Centre de Formation d’apprentis “hors murs”, le CFA Académique de 
Franche-Comté est le deuxième CFA du territoire franc comtois de par 
son effectif apprentis. L’augmentation est importante : ils étaient 822 en 2017, 
ils sont cette année 917, soit une progression de plus de 10%. La caractéristique 
du CFA Académique est d’être “multifilière”. Sa dynamique directrice, 
Marie-Cécile Renault, explique ici en quoi consiste cette particularité.

“Moule métallique pour réaliser un masque 
en plastique”
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FORMATION FORMATION

Priorité 
à la formation
Soutien aux lycées, à la recherche 
et aux universités, à la formation 
professionnelle, au secteur sanitaire 
et social, et pour le moment, 
à l’apprentissage : dans ce domaine 
la Région fait fl èche de tout bois.

Des élèves du lycée polyvalent Georges Colomb, 
à Lure (Haute-Saône).
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P
roactif : le mot est lâché. “Nous 
sommes très proactifs en matière 
d’éducation, et c’est reconnu 

par l’ensemble des lycées sur le terri-
toire”, annonce fi èrement Stéphane 
Guiguet, vice-président en charge 
des lycées et de l’apprentissage. En 
ce qui concerne les lycées, le conseil 
régional a fait le choix d’aller au-delà 
de ses compétences obligatoires en 
l’intégrant à ses politiques volonta-
ristes. “On considère que les élèves 
doivent pouvoir choisir leur orienta-
tion en fonction de leurs envies et il 
est important que nos lycées soient 
correctement équipés, connectés 
et accueillants”, explique l’élu, qui 
ne cache d’ailleurs pas son inquié-
tude après l’annonce du ministre de 
l’éducation nationale concernant la 
suppression de 1.800 postes.
“Nous travaillons constamment avec 
le rectorat pour qu’il y ait une cohé-
rence entre l’ex-Bourgogne et l’ex-
Franche-Comté en termes de forma-
tions, et on voit déjà que certains 
élèves se déplacent d’une ex-région 
à une ex-autre”, observe-t-il. En plus 
de son rôle dans l’élaboration de la 
carte des formations, la région doit 
récupérer une nouvelle mission sur 
l’orientation. En e� et, la loi pour la 
liberté de choisir son avenir profes-
sionnel, dernièrement adoptée par 
l’Assemblée nationale, stipule l’attri-
bution de 54 heures d’information 
pour les élèves de seconde. La colla-
boration entre l’Education Nationale 
et la Région sera renforcée par le fait 
qu’un certain nombre d’équivalents 
temps plein à l’ONISEP deviendront 
agents de la collectivité.

Travaux : priorité 
aux entreprises régionales
Depuis la fusion, en ce qui concerne 
les lycées, la Région investit davan-
tage que ce que les deux ex-Régions 
dépensaient chacune de leur côté. 
D’ailleurs, des chantiers, il y en a 
quasiment dans l’ensemble des 130 

lycées du territoire. Que ce soit des 
travaux d’entretien et de maintenance 
ou encore de rénovation, comme 
sur les réseaux informatiques par 
exemple. “Et il y a évidemment des 
opérations emblématiques comme 
les 32 chantiers actuels”, complète 
Stéphane Guiguet. Au lycée Léon 
Blum, au Creusot (Saône-et-Loire), 
trois sites ont été regroupés en un 
seul pour un montant de 26 M€. Dans 
le même ordre d’idées, le 18 octobre, 
la présidente Marie-Guite Dufay a 
posé la première pierre de l’agran-
dissement du lycée Edgar Faure, à 
Morteau (Doubs), une opération à 
22 M€. Au total, plus de 100 M€ sont 
investis chaque année dans les lycées 
de Bourgogne-Franche-Comté.
“On souhaite que les entrepre-
neurs locaux puissent répondre au 
maximum à chaque fois qu’on lance 
un marché”, confi e le vice-président. 
Une démarche qui vient conforter le 
développement économique de la 
région. Le fait d’allotir (diviser par lots) 
au maximum les marchés permet aux 

petites et moyennes entreprises du 
territoire de répondre plus facilement 
à des commandes publiques qu’elles 
n’auraient pu convoiter auparavant. 
“Nous avons aussi essayé de mettre 
en place des clauses sociales et envi-
ronnementales dans nos marchés 
pour favoriser l’emploi local”.

Culture et numérique
“Toujours dans le cadre de notre poli-
tique volontariste, nous avons souhaité 
accentuer les e� orts autour de la 
culture”, confi e Stéphane Guiguet. 
Des dispositifs comme l’Echappée 
littéraire, l’Echappée musicale (lire en 
pages Culture), Bourgogne-Franche-
Comté Reporter, ou encore Eveil, 
permettent ainsi d’amener la culture 
dans les lycées et inversement. 
Une politique volontariste poussée 
jusqu’au soutien au pouvoir d’achat 
des familles. En plus d’une tarifi ca-
tion TER encourageant la mobilité 
des jeunes (voir encadré), la Région 
propose en e� et une tarifi cation 
sociale dans l’hébergement et la 

FORMATION - LYCÉES

Il n’y a rien de trop beau 
pour les lycéens
Rénovations, initiatives pédagogiques, soutien au 
pouvoir d’achat des familles : la Région investit 
tous azimuts pour ses lycées. Décryptage.

Récolte des pommes au lycée horticole de Tournus (Saône-et-Loire).
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Stéphane Guiguet est vice-président du conseil régional en charge 
des lycées et de l’apprentissage.
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Régions Magazine : Vous avez été 
séduit par cette implantation…
Thierry Mraffko : Immédiatement. Je ne
m’attendais pas à cela en arrivant ici. 
Situé dans la partie la plus “sauvage” de 
Besançon, sur la colline de la citadelle, le 
lycée François-Xavier donne une image 
d’une grande sérénité. Voir parfois des 
chamois s’aventurer dans la cour de 
l’établissement est un plaisir pour nous 
qui sommes très attachés à la gestion 
des milieux naturels…

RM : Un cadre propice au développe-
ment de votre enseignement ?
TM : Tout à fait, mais l’essentiel, bien sûr 
est la qualité de celui-ci. Nous offrons 
aux familles une véritable alternative à 
l’enseignement classique, dans un secteur 
de forte concentration urbaine, grâce 

en particulier à notre offre de services 
à la personne. En outre, nous jouissons 
d’une grande liberté pédagogique, qui 
nous permet par exemple d’emmener 
nos élèves sur le terrain, sans perturber 
le déroulement de l’année scolaire. C’est 
un atout de l’enseignement agricole 
privé catholique.

RM : La région a un fort versant 
industriel, mais aussi beaucoup de 
zones rurales ?
TM : C’est vrai, notamment dans le Doubs.
C’est pourquoi l’enseignement agricole 
est si important, entre Maisons Familiales, 
enseignement privé laïc et enseignement 
catholique.  Il faut noter qu’en France, les 
effectifs de l’enseignement privé agricole 
sont plus nombreux que ceux de l’en-
seignement public. Le Conseil Régional 
ne fait pas de distinguo, et sa politique 
volontariste nous assure plus de 60% de 
nos investissements.

RM : Vous avez un rôle d’animation des 
territoires ?
TM : Cela date de la loi Rocard. Un 
exemple : avec nos partenaires, nous en-
tretenons les quelque 180 km de sentiers 
de randonnée de la région. N’oubliez 
pas que Besançon est l’une des villes 
moyennes les plus “vertes”. 

RM : Vous avez un slogan : 
“Accompagner votre avenir” …
TM : C’est en effet notre point fort que 
d’accompagner nos élèves et leurs 
familles. D’ailleurs celles-ci en inscrivant 
leurs enfants deviennent membres de 
l’Association qui gère le Lycée. //

Propos recueillis par Michel Bassi

Un établissement privé 
d’enseignement agricole en 
plein cœur de la ville
Le Lycée François-Xavier de Besançon est affilié au Conseil National 
de l’Enseignement Agricole Privé (CNEAP), grand réseau de 180 lycées 
qui scolarisent près de 45 500 élèves. Installé au cœur historique de la ville, 
à l’ombre de la cathédrale Saint-Jean, il forme, de la 4ème au BTS, les lycéens aux 
métiers du service à la personne, de la vente, et de la protection de la nature. Il 
offre ainsi la particularité d’être un lycée agricole de centre-ville, comme 
le souligne Thierry Mraffko, son directeur.

Thierry Mraffko.
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restauration, avec une aide de 100 € 
pour les demi-pensionnaires et de 
150 € pour les internes.
Enfi n le conseil régional a souhaité 
renouveler la gratuité des manuels 
scolaires, en vigueur depuis 2004 
en Bourgogne et peu de temps 
après en Franche-Comté. “Pour 
la première fois cette année, nous 
avons modifi é notre règlement, après 
avoir constaté que de plus en plus 
de manuels n’étaient pas forcément 
bien utilisés, ni de manière e�  cace”,
explique le vice-président. En e� et, 
les professeurs utilisant aujourd’hui 
d’autres moyens et d’autres outils, la 
collectivité régionale fi nance, depuis 
la rentrée de septembre 2018, les 
ressources pédagogiques. Avec 

une dotation de 20  € par élève, la 
Bourgogne-Franche-Comté, qui en 
compte 91.728, permet aux établisse-
ments de choisir parmi di� érents types 
de supports comme des manuels, 
mais aussi des fi chiers ou encore des 
abonnements à des revues. “On sent 
bien qu’il y a aussi un nouvel attrait 

pour les ressources numériques”, 
complète l’élu. La Région s’interroge 
sur la possibilité de mettre en place 
une aide spécifi que pour les établis-
sements.

Antonin Tabard

Cours au lycée polyvalent Henri-Moisand à Longchamp (Côte-d’Or), spécialisé en métiers de la céramique, arts et design.
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Lycée et apprentissage, deux voies 
complémentaires
Depuis la rentrée de septembre 2018, la région Bourgogne-Franche-Comté 
expérimente le “2+1” dans une vingtaine de lycées professionnels. Après une 
seconde et une première en bac pro, les lycéens pourront choisir entre aller 
en terminale au lycée ou en apprentissage. En faisant ce choix, les futurs 
apprentis auront jusqu’au 31 décembre pour signer un contrat.

Des prix attractifs pour faciliter 
la mobilité des jeunes
En adoptant sa nouvelle politique tarifaire sur les TER Bourgogne-
Franche-Comté, la Région a simplifi é la mobilité chez les jeunes. 
“Pour les moins de 26 ans, nous avons supprimé la carte jeune et avons 
mis en service une réduction unique de 50 % sur le prix normal”,
explique Michel Neugnot, vice-président en charge des transports.

Formation au service à table au lycée professionnel 
Toussaint-Louverture à Pontarlier (Doubs).
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Régions Magazine :  Votre première 
mission est donc d’abord de rendre 
visibles et accessibles les dispositifs 
et les programmes publics en matière 
d’emploi, de formation et 
d’orientation professionnelle ?
Bénédicte Delneste : Oui, mais pas seule-
ment. Emfor est un lieu unique d’échanges
et d’expertises. Nous assurons, grâce à
nos équipes réparties sur deux sites –
Besançon, où se trouve notre siège, et 
Dijon – une veille permanente, en obser-
vant les évolutions socioéconomiques,
en favorisant la confrontation des points 
de vue et des méthodes. Nous animons 

des réunions, des rencontres, des groupes 
de travail pour diverses instances, en 
nous appuyant sur les compétences de 
professionnels expérimentés. Observer, 
comprendre et informer, tel est bien le 
triple objectif d’un travail rigoureux sur 
lequel je veux insister. 

RM : A qui vous adressez vous en 
particulier, vos “clients” si j’ose dire ?
BD : Ce sont les décideurs régionaux, les 
professionnels de l’emploi, de la formation, 
de l’orientation professionnelle, en géné-
ral tous les acteurs qui œuvrent pour 
le développement de l’ensemble des 
territoires d’une région très diversifiée, à 
la fois industrielle et agricole.

RM : Quels moyens mettez-vous à leur 
disposition ?
BD : Etudes, états des lieux, tableaux 
de bord, dossiers thématiques et notes 
multiples sur la situation dans tous les 
secteurs d’activité, métiers et territoires.  
Le support d’information électronique est
très utilisé et notre site offre de nom-
breuses ressources, quel que soit le centre
d’intérêt de nos “clients”, comme vous 
dites !

RM : Avez-vous pour terminer notre 
entretien, une ambition, un message à 
faire passer ?
BD : Je dirai simplement que notre vo-
lonté est qu’Emfor Bourgogne-Franche-
Comté soit toujours plus réactif et agile, 
afin d’être toujours mieux adapté aux 
grands changements qui affectent la 
société. //

Propos recueillis par Michel Bassi

Centre de ressources et outil 
de diagnostic au service 
des décideurs régionaux
Bénédicte Delneste, qui en est la directrice, définit Emfor Bourgogne- 
Franche-Comté comme “un outil d’information, d’observation, d’analyse et 
d’animation”. Il intervient auprès des décideurs afin de leur permettre de mettre 
en œuvre une politique adaptée aux spécificités régionales dans les champs de 
l'emploi, de la formation et de l'orientation professionnelle. Emfor met à 
disposition des professionnels des domaines pré-cités un ensemble 
de ressources. Il organise également des actions de professionnalisation. 
Groupement d’intérêt public (GIP), Emfor est financé dans le cadre du contrat 
de Plan Etat-Région.  Bénédicte Delneste nous en dit plus sur EMFOR et 
ses missions.

Bénédicte Delneste.
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U
n Centre de formation à l’ap-
prentissage, ce n’est pas que 
des murs. “Actuellement, nous 

dotons les CFA avec une partie de la 
taxe d’apprentissage, mais nous inter-
venons aussi en soutien aux familles 
sur les parties transport, restauration 
et hébergement”, tient à rappeler 
Stéphane Guiguet, vice-président 
en charge des lycées et de l’ap-
prentissage. En e� et, la Région a 
la charge du bon fonctionnement 
de ses 53 centres de formation, qui 
forment plus de 19.000 apprentis sur 
480 métiers di� érents. En plus des 
dotations, le conseil régional investit 

chaque année 8  M€ pour aider les 
CFA à réaliser des travaux, allant de 
l’entretien à la construction. Il verse 
des aides aux employeurs et apporte 
son soutien fi nancier aux apprentis 
pour le transport, l’hébergement et 
la restauration, mais aussi pour le 
premier équipement professionnel.
“Historiquement, que ce soit dans 
l’ex-Bourgogne ou l’ex-Franche-
Comté, nous avons toujours soutenu 
l’apprentissage. Nous sommes 
persuadés que c’est une fi lière 
très complémentaire de la voie 
scolaire”. Mais dans ce contexte, 
la loi “pour la liberté de choisir son 

avenir professionnel” adoptée par 
l’Assemblée Nationale à la rentrée, 
inquiète beaucoup l’élu. “Notre 
crainte, c’est qu’il y ait une véritable 
concurrence qui s’instaure”. D’après 
Stéphane Guiguet, avec la perte 
pour les Régions de la compétence 
apprentissage, cette fi lière pourrait 
bien être à terme privatisée. “Ce sont 
les branches professionnelles qui 
vont récupérer la compétence, avec 
France Compétence qui redistribuera 
la taxe d’apprentissage en fonction 
des contrats signés sur les territoires”, 
rappelle-t-il.

En 2020, la Région se verra privée de sa compétence apprentissage. 
Que vont devenir les CFA confi és aux branches professionnelles ? 
De nombreuses questions restent à ce jour sans réponse.

Apprentissage : 
l’heure des inquiétudes

FORMATION - APPRENTISSAGE

Elèves en formation au CFAI - Pôle Formation des Industries Technologiques à Exincourt (Doubs).
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La loi “pour la liberté de choisir son 
avenir professionnel” aborde à la fois 
les questions de la formation profes-
sionnelle, de l’assurance chômage 
et de l’apprentissage. Sur ce dernier 
point, le texte modifi e notamment les 
modalités de fi nancement de l’ap-
prentissage à compter du 1er janvier 
2020. “On nous dit que les Régions 
pourront participer au fi nancement 
des CFA, mais on ne sait pas quelle 
enveloppe nous sera attribuée. Nous 
ne connaissons pas non plus la 
capacité d’investissement qui nous 
sera réservée. On nous dit simple-
ment que le calcul sera basé sur nos 
capacités à investir sur les années 
2017, 2018 et 2019”, explique l’élu. 
En attendant, la présidente de Région 
et son exécutif ont rassemblé l’en-
semble des directeurs et présidents 
de CFA, ainsi que les consulaires, le 10 
octobre dernier, pour leur expliquer 
la situation et leur annoncer qu’ils ne 
pourront “pas être derrière eux tout 
le temps dans l’avenir”, du fait de ces 
incertitudes, et au risque de voir leurs 
enveloppes fi nancières diminuées de 

manière plus ou moins importantes.
Quid aussi des actuelles aides au 
transport, à l’hébergement et à la 
restauration, ainsi qu’au premier équi-
pement professionnel ? L’exécutif est, 
sur ce point, en attente des décrets qui 
devraient paraître d’ici la fi n de l’année 
civile. “Nous avons envie d’y croire, 
nous aimerions que nos investisse-
ments dans les lycées professionnels, 
qui sont très lourds, notamment sur les 

plateaux techniques, bénéfi cient à tous 
les apprenants, qu’ils soient lycéens 
ou apprentis, mais aussi demandeurs 
d’emploi”. Un coup dur pour la Région 
qui venait de lancer, cette année, une 
expérimentation “2+1” pour faciliter 
l’accès à l’apprentissage aux lycéens 
et pour les informer des orientations 
possibles au sortir de la voie scolaire.

Une dernière carte 
des formations 
pour la rentrée 2019
Selon le vice-président en charge des 
lycées et de l’apprentissage, “n’importe 
quel organisme pourra se déclarer 
organisme de formation sur le terrain, 
demain, sans tenir compte de tous les 
enjeux d’aménagement du territoire”.
Actuellement, c’est le rôle de la collec-
tivité régionale de déterminer, tous les 
deux ans, la carte des formations pour 
les CFA. En décidant de l’ouverture 
et de la fermeture de telle ou telle 
formation, en concertation avec tous 
les acteurs et les branches profes-
sionnelles, la Région veillait ainsi à ce 
qu’il n’y ait pas de concurrence sur le 
territoire et qu’il n’y ait pas de zones 
sans formation possible. 
“Nous avons concocté notre dernière 
carte des formations pour la rentrée 
de 2019, après, nous n’aurons plus à 
décider des formations des apprentis 
sur notre territoire”, confi e-t-il non 
sans une certaine amertume. “Nous 
avons quelques craintes pour l’avenir. 
Notamment vis-à-vis des fi lières les 
plus fragiles et des branches qui ne 
sont pas forcément structurées. Je 
pense à tous les CFA interprofession-
nels qui touchent les métiers de l’arti-
sanat par exemple. Et aux CFA issus du 
milieu rural”.

Antonin Tabard
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“Nous allons augmenter 
nos investissements sur 2019”
Pour préparer l’avenir et sans en connaître tous les détails, le conseil 
régional prévoit d’augmenter sensiblement son budget investissement 
au bénéfi ce de l’apprentissage pour l’année 2019. “Il va falloir faire 
passer un certain nombre d’opérations parce qu’après, en perdant 
la compétence, nous ne savons pas comment nous allons être traités”, 
confi e Stéphane Guiguet. Actuellement, le budget moyen est 
de 8 M€ d’investissements par an. 

Au lycée agricole Étienne Munier de Vesoul (Haute-Saône). La Région cherche à relier 
les lycées professionnels et l’apprentissage.

APPRENTISSAGE - FORMATION
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Les jeunes Bourguignons et Francs-Comtois, déjà lauréats des Olympiades des métiers 
au niveau national, qui sont allés défendre les couleurs de leur région aux épreuves 
européennes Euroskills, à Budapest. Les quatre jeunes, ici en compagnie de la ministre du 
Travail Muriel Pénicaud : Mylène Calabre en soins esthétiques, Thomas Jullien en adminis-
tration des systèmes et des réseaux informatiques, Willy Fourrier en maçonnerie et Adrien 
Mary en DAO dessin industriel.
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Une mission : améliorer au 
quotidien les conditions de vie 
et de travail des étudiants et 
favoriser leur réussite
En Bourgogne-Franche-Comté, le Centre régional des Œuvres Universitaires 
et Scolaires (CROUS) dont le siège est à Besançon est implanté sur trois sites : 
Dijon, Besançon et le Nord Franche-Comté (Montbéliard et Belfort) et 
une antenne : Le Creusot. Dans une région particulièrement dynamique, riche 
en établissements d’enseignement supérieur et de recherche, le CROUS est au 
cœur même de la vie étudiante. Il a pour mission d’améliorer les conditions 
d’existence et d’études des étudiants, de favoriser leur épanouissement et de 
faciliter leur parcours vers l’autonomie et l’emploi. 

PUBLI-REPORTAGE / 

Régions Magazine : Il n’y aura 
donc plus qu’un seul CROUS 
dans les huit départements de la 
région ?
Dominique Froment : Ce sera 
effectif le premier janvier 2019, donc
très bientôt. Le décret donnant 
son existence juridique au CROUS 
de Bourgogne Franche-Comté est 
paru le 28 octobre. Le siège est 
fixé à Besançon. Le CROUS aura 
trois sites principaux, Dijon, Belfort 
Montbéliard, et naturellement 
Besançon, mais il sera également 
présent sur plusieurs sites décen-
tralisés, au Creusot, à Auxerre, 
Nevers et Vesoul.

RM : Ce regroupement suppose 
des aménagements, et d’abord 
dans le domaine immobilier ?
DF : Pour accueillir l’ensemble des
fonctions “régaliennes”, nous som-
mes en train de réhabiliter un 
bâtiment, qui se trouve être accolé 
à celui de la Communauté d’Eta-
blissement de l’UBFC. Ce qui 
constituera un ensemble cohérent 
au cœur du Campus de la Bouloie, 
à Besançon. Tous les acteurs con-
cernés seront ainsi réunis sur un
même site, et nous pourrons mu-
tualiser nos équipes et nos services.

RM : Le CROUS est très soutenu 
par la Région ?
DF : Elle accompagne financière-
ment nos projets et nos program-
mes. Notre objectif commun est 
de tout faire pour faciliter la vie des 
étudiants, les mettre dans les meil-
leures conditions possibles pour

qu’ils réussissent leurs études. 
L’action du CROUS représente un
grand facteur d’attractivité. Regar-
dez une carte : notre région est 
proche de redoutables concurrents,
Lyon, Paris… Pour que les étudiants 
aient envie de venir chez nous, il 
faut que la vie sur le Campus soit 
particulièrement dynamique. Le 
CROUS mène avec les étudiants 
eux-mêmes, les établissements 
d‘enseignement supérieur, et les 

collectivités territoriales, une poli-
tique volontariste. 

RM : Vous avez parlé de vos 
équipes. Quel est leur rôle ?
DF : Les équipes du CROUS sont 
quotidiennement au cœur de la 
vie étudiante, pour la rendre aussi 
agréable et prometteuse que pos-
sible. La fusion permettra de déve-
lopper de nouveaux services de
proximité dédiés. Je pense à l’em-
ploi des étudiants, à l’accueil des 
étudiants internationaux, à l’anima-
tion de la vie sur le Campus. Sans 
oublier la mission “sport-santé-
handicap”.

RM : Votre conviction, votre 
message ?
DF : Ma conviction est que la 
réussite de la vie étudiante passe 
par la synergie de tous les acteurs 
de l’enseignement supérieur, et par 
une gouvernance collective. Mon 
message est donc : travaillons tous 
ensemble pour être plus efficaces. //

Dominique Froment.

Pratiquement, cela se traduit d’abord par un accompa-
gnement social et financier, le CROUS assurant la gestion 
des bourses accordées aux étudiants par le gouverne-
ment, en fonction de critères sociaux et familiaux. Des 
assistantes sociales sont présentes sur les Campus, pour 
recevoir les étudiants, les écouter, les informer sur les 
possibilités d’aides, et faciliter leurs démarches.
Les logements du CROUS sont destinés en priorité aux 
boursiers, mais sont également ouverts à l’ensemble des 
étudiants. Grâce à un programme ambitieux de réno-
vation énergétique, les étudiants peuvent résider dans 
des bâtiments offrant une qualité de vie, avec un confort 
acoustique et thermique.  
La résidence universitaire est aussi un lieu d’animation 
et d’échanges, avec salles de travail, espaces conviviaux 
et jardins partagés. Le CROUS développe en outre la 
“colocation choisie”, pour permettre aux étudiants qui 

le souhaitent de partager un logement avec la ou les 
personnes de leur choix.
Des repas de qualité sont servis au restaurant universi-
taire, pour le prix modeste de 3,25 euros. Une offre de 
restauration à emporter est également disponible sur 
tous les sites.
Grâce à la consultation du portail numérique messer-
vices.etudiant.gouv.fr, il est possible d’accéder à tous 
les renseignements pour obtenir une bourse et/ou un 
logement.
Beaucoup d’autres dispositifs participent de l’animation 
de la vie étudiante au CROUS. Citons le soutien aux initia-
tives étudiantes, la mise en œuvre d’une politique cultu-
relle active, grâce à la gestion de lieux divers, théâtre ou 
cinéma, à l’organisation d’événements de cette nature et 
de “concours de création”. Des actions de sensibilisation, 
à la prévention santé comme au développement durable, 
sont également menées sur le Campus.
Enfin, toute une série d’outils et de services en ligne sont 
à la disposition des étudiants, parmi lesquels un “service 
de l’emploi étudiant” présentant des offres d’emploi à 
temps partiel pour les étudiants désirant travailler en 
parallèle de leur scolarité. (encadré). //

“Un dessein : créer ensemble un grand 
facteur d’attractivité pour la Région”
Dominique Froment, directrice du seul CROUS présent en Bourgogne-
Franche-Comté, en souligne ici la politique volontariste qui y est menée 
pour dynamiser et animer les lieux de vie, et attirer les étudiants. Entretien.

Le CROUS en quelques chiffres
26 163 bourses versées
7 469 étudiants logés.
1 800 000 repas servis
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L
’enseignement supérieur et 
la recherche en Bourgogne-
Franche-Comté s’articulent 

autour de quatre pôles princi-
paux, Dijon, Besançon, Belfort et 
Montbéliard, qui regroupent une 
majeure partie des étudiants du 
territoire. Au total, plus de 72.000 
étudiants et 2000 chercheurs sont 
répartis sur les 13 sites territoria-
lisés de proximité que sont Dijon, 
Besançon, Belfort et Montbéliard, 
mais aussi Nevers, Le Creusot, 
Chalon-sur-Saône, Auxerre, Vesoul, 
Mâcon, Lons-Le-Saunier, Cluny et 
Poligny. “Nous sommes dans une 
logique d’excellence et de valorisa-
tion forte de ce qui se fait de mieux 
sur ces territoires”, explique Maude 
Clavequin, vice-présidente en 
charge de l’enseignement supérieur, 

de la recherche, de l’université et de 
l’évaluation. 
Pas moins de cinq domaines d’ex-
cellence se démarquent, “à la fois 
très divers et représentatifs des terri-
toires qui les accueillent”, comme les 
microtechniques et le biomédical à 
Besançon, l’agro-alimentaire à Dijon 
notamment, la mobilité du futur 
et tout ce qui a trait aux véhicules 
autonomes à Nevers et à Vesoul et 
la fi lière hydrogène qui se développe 
sur l’ensemble du territoire.

Un cas unique en France
“Alors que l’enseignement supérieur 
n’est pas une compétence obliga-
toire des Régions, les deux anciens 
présidents de conseil régional, Marie-
Guite Dufay en Franche-Comté et 
François Patriat en Bourgogne, ont 

Depuis 2015, les universités de Bourgogne et de Franche-Comté, 
ainsi que cinq autres établissements d’enseignement supérieur, 
ont fusionné. Portrait de la “COMUE UBFC”.

La fusion avant la fusion

FORMATION - ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET RECHERCHE

Cours magistral de droit dans l’amphithéâtre Courbet sur le campus de la Bouloie à Besançon.
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rapidement souhaité travailler sur ce sujet, avant 
même la fusion des Régions. C’était un élément 
préfi gurateur et un cas unique en France à ce 
moment-là”, rappelle Maude Clavequin.
Depuis 2015, les Universités de Bourgogne et 
de Franche-Comté, l’Université de technologie 
Belfort-Montbéliard, l’Ecole nationale supé-
rieure de mécanique et des microtechniques de 
Besançon, AgroSup Dijon, la Burgundy School of 
Business (anciennement ESC Dijon Bourgogne) et 
l’Ecole nationale supérieure des arts et métiers, se 
sont ainsi regroupées au sein d’une seule et même 
communauté d’universités et d’établissements 
(COMUE), l’Université Bourgogne-Franche-
Comté. “Quand on voit que les laboratoires de 
recherche travaillaient déjà ensemble avant, on 
imagine bien la volonté forte de travailler la fusion 
et de l’anticiper par le biais de la thématique de 
l’enseignement supérieur et de la recherche. 
L’idée était de formaliser les choses et d’inciter à 
en faire encore plus”, complète l’élue.
Depuis 2016, l’université Bourgogne-Franche-
Comté est labellisée I-SITE. Un projet porté par 

La recherche, 
une excellence 
régionale
“L’excellence en matière de recherche est 
évidemment le refl et de pôles universitaires 
forts, sur un arc métropolitain qui va du 
sud Bourgogne au nord Franche-Comté”, 
explique Maude Clavequin. 
Avec 2.151 chercheurs répartis sur dix sites, 
la Région investit chaque année 15 M€ 
dans la recherche, soit près de la moitié 
du budget alloué à l’enseignement supérieur 
et à la recherche. 
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Crossject,
le laboratoire expert
de l’injection sans aiguille

www.crossject.com

Maude Clavequin est vice-présidente en 
charge de l’enseignement supérieur, de la 
recherche, de l’université et de l’évaluation. 
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Les bâtiments de l’Université de Dijon.
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la COMUE pour “entraîner les univer-
sités et les établissements vers des 
approches pluridisciplinaires forte-
ment connectées aux enjeux de l’in-
dustrie du territoire”. “Nous sommes 
les seuls acteurs au sein d’une 
région sur une organisation multi-
polaire à avoir été labellisés… C’est 
un exemple édifi ant, qui montre que 
quand on coopère, ça fonctionne”, 
note-t-elle. Côté fi nancements, le 
projet I-SITE représente un inves-
tissement de 400 M€ en capital sur 
10 ans et génère entre 9 et 10  M€ 
chaque année.

Un nouveau schéma 
régional pour 2019
Politique volontariste pour le conseil 
régional, l’enseignement supérieur 
et la recherche représentent tout de 
même un budget annuel d’environ 
33  M€. “Nous investissons près de 
la moitié dans la recherche, 5  M€ 
dans l’entretien et l’aménagement 
des sites universitaires, autant dans 
la valorisation, 3 M€ dans la mobilité 
internationale et 3  M€ dans la vie 
étudiante et enfi n, 1  M€ dans les 
projets liés à la culture scientifi que, 
technique et industrielle”, détaille la 
vice-présidente. 
Autant d’interventions basées sur 
deux grands piliers, le soutien à l’ex-

cellence en matière de recherche, et 
le soutien à l’ensemble des 13 sites 
territorialisés. “Ces sites sont à la fois 
un vecteur de démocratisation de 
l’accès à l’enseignement supérieur 
pour les étudiants qui habitent sur 
ces territoires, mais également un 
vecteur d’attractivité extrêmement 
fort pour les villes qui les accueillent”, 
explique-t-elle. Un soutien de la 
Région qui passe particulièrement 
par la COMUE, tant d’un point de vue 
fi nancier qu’en termes de partenariat. 
En e� et, c’est aujourd’hui l’Université 
Bourgogne-Franche-Comté qui est 
garante de l’organisation régionale 
de la COMUE, “une organisation 
fédéraliste”, selon l’élue.

À mi-mandat, au regard des évolu-
tions institutionnelles ou légales, 
l’exécutif travaille à la mise à jour du 
dernier schéma régional instauré en 
2015. “Par ce nouveau schéma, nous 
souhaitons notamment pousser 
la recherche vers une plus grande 
visibilité, renforcer l’ensemble des 
sites territorialisés de proximité, et 
repenser la trajectoire de gouver-
nance de l’enseignement supérieur, 
de la recherche et de l’innovation 
en Bourgogne-Franche-Comté”, 
conclut Maude Clavequin. Une 
ambition qui ne cesse de croître.

Antonin Tabard

FORMATION - ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET RECHERCHE

Étudiants sur le campus de l’Université de Besançon.
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Face au cancer, le Centre 
Georges-François Leclerc innove
Implanté depuis 1967 à proximité du CHU Dijon Bourgogne, 
le Centre Georges-François Leclerc (CGFL) est le centre de référence 
pour l’innovation thérapeutique et la recherche en cancérologie 
pour l’ensemble de la Bourgogne-Franche-Comté. Partie prenante 
du projet smart mené par la Région, le CGFL s’est dernièrement 
équipé du premier TEP-scan numérique de France. Un investissement 
de 10 M€, en partie fi nancé par le conseil régional. 
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Régions Magazine : En tant qu’ancien 
directeur de laboratoire, et 
maintenant président d’UBFC, quel 
sens donnez-vous à votre action ?
Nicolas Chaillet : Développer l’appareil
de l’enseignement supérieur, de la re-
cherche et de l’innovation, en l’adaptant 
à l’économie régionale, et en l’inscrivant 
dans une démarche nationale. Avec son

organisation “fédérale” et ses 13 campus, 
la Comue UBFC irrigue tout le territoire
de Bourgogne Franche-Comté, au plus
près des jeunes et de leur famille. L’impact 
est fort, et contribue à augmenter 
l’attractivité de la région auprès des 
étudiants et des chercheurs. 

RM : Votre configuration est singulière ?
NC : Nous sommes en effet une com-
munauté multipolaire, qui marche sur
deux pieds. Le premier est celui de
l’excellence en formation et en recher-
che : il s’agit de développer les grands
domaines d’excellence, et les trajectoi-
res correspondantes. Le second est l’im-
plantation de nos membres qui permet 
de croiser les thématiques particulières 
à notre territoire, sciences de l’ingénieur, 
santé, environnement, aliments, etc., et 
cette recherche de l’excellence.

RM : Vous avez parlé d’une 
organisation fédérale… 
NC : Certaines compétences sont trans-
férées à UBFC, certaines sont coordon-
nées par UBFC, et les autres demeurent 
au sein des établissements.

RM : La “marque UBFC” est une 
référence ?
NC : C’est notre originalité. Nous avons 

institué une signature scientifique com-
mune aux membres de la Comue. En 
2018, 75 % de la production scientifique 
de nos laboratoires portent la marque 
UBFC.

RM : D’autres éléments notables ?
NC : Deux, qui sont importants : pour 
être attractifs au plan international, nous 
proposons des masters en Anglais : cette 
année, sur 213 étudiants, 67 % sont des 
étrangers, de 47 nationalités. D’autre 
part nous développons de grands projets 
structurants, le premier d’entre eux est 
ISITE-BFC, avec un consortium de 8 
partenaires, en plus des membres UBFC. 
ISITE-BFC définit la trajectoire fédérale 
dans laquelle nous nous inscrivons. //

Propos recueillis par Michel Bassi

Excellence de la recherche et 
de la formation, implantation 
territoriale : les deux pieds 
sur lequel avance UBFC 
Université Bourgogne Franche-Comté est née du rapprochement entre 
les établissements d’enseignement supérieur et de recherche de la région. 
L’ensemble se compose de deux Universités toutes disciplines, Bourgogne 
et Franche-Comté, et de cinq autres établissements, l’Université de technologie 
de Belfort-Montbéliard, l’Ecole nationale supérieure de mécanique et 
des microtechniques de Besançon, AgroSup Dijon, Burgundy School 
of Business à Dijon, et l’Ecole nationale supérieure d’arts et métiers. Il est 
fédéré par la “Comue UBFC” (Communauté d’Universités et Etablissements), 
que préside Nicolas Chaillet. Entretien.

Matériaux avancés, ondes 
& systèmes intelligents

Matériaux avancés, systèmes
intelligents et énergie propre ; 
Calcul photonique 
neuromorphique ;
Matière programmable.

Territoires,
Environnement, Aliments

Transitions socio-écologiques
& alimentaires, innovation 
dans l’agriculture et l’industrie 
agro-alimentaire ; Stratégies 
de gestion territoriale.

Soins 
individualisés & intégrés

Outils de soin novateurs 
pour les maladies chroniques 
et inflammatoires : 
le traitement, soins centrés 
sur le patient.

AXE 1 AXE 2 AXE 3
étudiants

60 000
personnels

8 800

diplômés de
master / an

3 000

doctorants
1 900

ENTRÉE DANS

EN2016
laboratoires
51
Dans une multitude de domaines.
Certains d’entre eux comprennent les instituts de recherche nationaux 

Nicolas Chaillet.



NP NP   

PUBLI-REPORTAGE / CGFL

78   SUPPLÉMENT RÉGIONS MAG / N°146 / DÉCEMBRE 2018

Recherche et soins en cancérologie :
le CGFL à la pointe de l’innovation
Le Centre Georges-François Leclerc (CGFL) est l’unique établissement 
de santé dédié à la cancérologie pour la région Bourgogne-Franche-Comté. 
Établissement humain, avec une approche centrée sur le patient, il propose 
une médecine personnalisée fondée sur la pluridisciplinarité, à plus de 
22 500 patients chaque année. Les équipes du CGFL (800 salariés dont 
135 médecins et 50 chercheurs) œuvrent au quotidien pour faire progresser 
la recherche sur le cancer, proposer des soins toujours plus innovants et 
améliorer la qualité de vie des patients.

Au même titre que les soins et l’enseignement, la 
recherche est l’une des missions fondamentales du 
Centre Georges-François Leclerc. Son équipe de 
médecins-chercheurs, reconnue au plus haut niveau 
international, mène des recherches sur une personna-
lisation poussée des traitements grâce à ses plateformes 
de pointe. Labellisé Centre de Recherche Clinique par le 
Ministère de la Santé, il s’est hissé au 3ème rang des centres 
anti-cancer français par son taux record, atteint en 2017, 
de 26% de patients inclus dans une étude biomédicale. 
Concrètement, un malade sur quatre soigné au CGFL 
bénéficie ainsi des molécules et thérapeutiques les plus 
innovantes, augmentant ainsi ses chances de guérison. 

4ème meilleur hôpital français pour les cancers du sein, ce 
centre expert de référence entre Paris et Lyon, développe 
des activités innovantes multiples : médecine moléculaire,
génomique, immunothérapie, imagerie pré-clinique et 
clinique, développement précoce de nouveaux médi-
caments, radiothérapie de haute précision, chirurgie 
ambulatoire, qualité de vie…

L’innovation et la quête d’excellence passent aussi par 
des investissements conséquents dans des équipements 
de dernière génération. Le CGFL fut ainsi le 1er établisse-
ment de santé français à se doter en 2017 d’un TEP Scan 
numérique (en coopération avec le CHU de Dijon). Cette 
technologie, qui a nécessité un investissement global de 
4,5 M€, marque notamment une avancée majeure dans 
le diagnostic précoce des petites lésions tumorales et 
dans le suivi des traitements. Tout récemment, le CGFL 
a passé commande d’un équipement de radiothérapie 
révolutionnaire (guidé par IRM), dont seule une dizaine 
d’exemplaires est actuellement en cours d’installation 
dans le monde. 

Par le biais des subventions allouées, la région Bourgogne-
Franche-Comté soutient les investissements d’envergure 
portés par le CGFL. L’établissement peut aussi compter 
sur la générosité de ses donateurs et mécènes, qui sont 
des ressources indispensables pour accompagner le 
travail de recherche de ses équipes et permettre l’acqui-
sition de technologies de pointe, toujours au bénéfice 
des patients. //

Régions Magazine : Vous avez 
choisi d’appeler “SMART” le 
projet qui va donc se réaliser au 
CGFL, avec l’installation de ce 
système nouveau. Pourriez-vous 
le décrire en quelques mots ?
Gilles Truc : Techniquement, c’est 
une machine qui associe un accé-
lérateur de particules, produisant un 
faisceau d’énergie, à une Imagerie 
à résonance magnétique (IRM) qui
le guide. Cette combinaison va per-
mettre d’obtenir une qualité d’ima-
ge très supérieure à celle que don-
nent les appareils actuels pour la 
destruction des cellules tumorales. 
Il s’agit d’un progrès considérable, 
puisque ces images seront à notre 
disposition de façon dynamique 
tout au long du traitement. Nous 
allons concrètement voir la tumeur 
bouger pour mieux la cibler ! 

RM : Le but est de l’atteindre avec 
une extrême précision ?
GT : C’est bien ça. Le clinicien 
pourra concentrer les rayons sur 
les cellules tumorales, observer où 
les doses d’irradiation sont réelle-
ment administrées, en évitant les 
tissus sains situés à proximité. Dans 
le système actuel, nous sommes 
obligés de prendre des marges pour
être sûrs de bien traiter la tumeur. 
Avec ce nouvel équipement, le 
ciblage sera parfait, et les actions 
invasives pour repérer les lésions, 
évitées. Le traitement sera mieux 
toléré, les effets secondaires réduits. 
A chaque séance, nous pourrons 
refaire un plan de traitement, et 
adapter la dosimétrie à tout instant 
si nécessaire. J’ajoute que l’appa-
reil sera particulièrement précieux 
pour le traitement des cancers des 
tissus “mous” et mobiles, comme 
ceux du foie, des poumons, de la 
vessie, de la prostate, du pancréas, 
du rectum.

RM : Quel est le calendrier 

de “Smart” ?
GT : Nous pensons que le premier 
patient pourra être traité en mai 
prochain. D’ici là, nous enverrons 
du personnel à Saint Louis, aux 
Etats Unis, pour acquérir une 
formation spécifique. Un appareil 
n’est rien sans une équipe pour le 
mettre en œuvre.

RM : Le CGFL sera le deuxième 
centre français à disposer de cet 
équipement, après Marseille et 
avant Montpellier….
GT :  La Région Bourgogne a souvent
été à la pointe de l’innovation en 
radiothérapie, avec une visibilité 
internationale. //

Propos recueillis par Michel Bassi

Le projet “Smart” au CGFL :
Un équipement révolutionnaire pour le 
traitement des cancers

Gilles Truc.

Le Centre Georges-François Leclerc vient de passer commande d’un 
équipement de radiothérapie révolutionnaire, mis au point par la société 
américaine Viewray, dont seulement une dizaine d’exemplaires sont en cours 
d’installation dans le monde. Pour la France, la Bourgogne-Franche-Comté 
aura le sien au tout début de l’an prochain. Le Docteur Gilles Truc, oncologue 
radiothérapeute, montre ici le formidable intérêt de cette machine pour 
les patients souffrant du cancer. Entretien
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V
alérie Depierre, vice-présidente 
du conseil régional en charge des 
formations sanitaires et sociales 

et des personnes handicapées, l’af-
fi rme d’emblée : “on sait qu’il va y avoir 
beaucoup de changements du côté 
médico-social. Si nous voulons lutter 
contre la désertifi cation médicale, il 
faut qu’il y ait plus de professionnels 
du paramédical”.
Depuis 2004, l’État a confi é aux Régions 
la compétence “formations sanitaires et 
sociales”. Responsable de l’agrément 
des écoles et instituts de formation, le 
conseil régional analyse les besoins de 
son territoire en termes de profession-
nels du paramédical et fait remonter ses 
analyses au ministère, via l’ARS (Agence 
Régionale de santé) pour réguler ses 
quotas. “Nous fi nançons aussi les 
établissements sous forme de dotation 
de fonctionnement à hauteur de 
46 M€, ainsi qu’en termes d’investisse-
ment pour quelque 19,4 M€”, complète 
l’élue. Entre autres projets importants 
sur le territoire, un nouvel institut de 
formation des professionnels de santé 
est actuellement en cours de construc-
tion à côté du CHRU de Besançon. Un 
projet d’un montant de 24 M€, entière-
ment fi nancé par la Région.
Au total, la Bourgogne-Franche-Comté 
forme près de 9.000 étudiants chaque 
année dans 36 organismes de forma-
tion paramédicale et de sages-femmes 
et 15 organismes de formation dans le 

secteur du social. “Notre objectif est 
de faire en sorte que sur l’ensemble du 
territoire, nous disposions des orga-
nismes de formation correctement 
répartis pour répondre aux besoins de 
chaque bassin d’emploi”.

Un défi cit 
en aides-soignantes
Suite à la signature du traité européen 
de Bologne, qui inscrit les diplômes 
universitaires dans une maquette péda-
gogique dite LMD (Licence, Master, 
Doctorat), les métiers et l’appareil de 
formation du secteur sanitaire et social 
doivent intégrer cette architecture. 
“Nous allons vers une “universitarisa-
tion” de ces formations et il est impor-
tant que nous accompagnions au 
mieux ces organismes”, confi e Valérie 
Depierre. 

Alors que certains métiers ont été reva-
lorisés, comme le diplôme d’infi rmier 
qui équivaut maintenant à une licence, 
d’autres ne le sont pas encore, comme 
les diplômes de niveau V, type ambu-
lancier, aide-soignant et auxiliaire de 
puériculture, ou encore les métiers 
liés à l’accompagnement éducatif et 
social. “À la rentrée 2018, il manquait 
147 étudiants aides-soignants en 
Bourgogne-Franche-Comté. C’est 
un métier qui est de moins en moins 
attractif, insu�  samment payé et 
qui s’exerce dans des conditions de 
travail parfois déplorables”, déplore la 
vice-présidente en charge des forma-
tions sanitaires et sociales.

Antonin Tabard

La Région consacre plus de 65 M€ à la formation des personnels du 
paramédical. Mais certains d’entre eux sou� rent d’une pénurie de candidats.

Mieux former pour lutter 
contre les déserts médicaux

Apprendre le métier 
de sage-femme à l’université 
Les deux écoles de sages-femmes, actuellement rattachées au CHU de 
Dijon et au CHRU de Besançon, pourront bientôt devenir des compo-
santes universitaires. Un département de maïeutique sera en e� et créé 
en lieu et place des écoles hospitalières existantes, au sein des facultés 
de médecine de chaque université. Les travaux débuteront dès la fi n de 
l’année 2018 pour une ouverture début 2020.

La Bourgogne-Franche-Comté forme 
près de 9.000 étudiants chaque année 
dans 36 organismes de formation 
paramédicale et de sages-femmes. 
Ci-dessous, Valérie Depierre, vice-
présidente du conseil régional en charge 
des formations sanitaires et sociales 
et des personnes handicapées.
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Régions Magazine : Quelles sont 
les valeurs qui animent l’action de 
l’AHSSEA ? 
La Présidente : La première, fondamen-
tale, est la primauté que nous accordons 
à la personne en difficulté, dans l’accueil 
et l’accompagnement. Elle est le cœur 
même de notre action. Puis la solidarité 
et la responsabilité dans le “prendre soin”
des plus fragiles. En troisième lieu, la 
promotion du droit à l’éducation, à la 
citoyenneté, à la laïcité qui fonde le “vivre 
ensemble”, pour que chacun ait sa juste 
place dans la société. Enfin, le caractère 
non lucratif de la gestion de l’Association.

RM : Des chiffres pour illustrer 
votre activité ?
La Présidente : L’Association gère une 

vingtaine d’établissements et services. 
Chaque année, nos 450 salariés sur tout 
le département prennent en charge en 
moyenne 4000 personnes, enfants, pa- 
rents, familles, adultes….

RM : Quels sont vos sources de 
financement ?
La Présidente : En premier lieu le dépar-
tement, qui est le principal financeur, 
puis l’Agence Régionale de Santé pour 
les établissements accueillant des jeunes 
en situation de handicap, et l’Etat, au titre 
de la Cohésion Sociale, concernant l’in-
sertion des adultes en difficulté. J’ajoute 
que nous avons un “Point habitat Jeunes”

–anciennement foyer de jeunes travail-
leurs– qui s’autofinance à 90 %, le com-
plément de ressources provenant du 
Département et de la Caisse d’Allocations
Familiales.

RM : Avec une telle activité, vous 
parvenez à boucler vos fins de mois ?
La Présidente : C’est comme partout : la 
vie est difficile, les conditions d’existence 
changent… Cependant, malgré nos bud-
gets contraints, nous arrivons à fonc-
tionner, grâce à un environnement favo-
rable, et aux financeurs, le Département 
en particulier, qui sont vraiment à notre 
écoute. //

Les valeurs de l ’AHSSEA :

Primauté à la personne en difficulté, 
solidarité, responsabilité pour le 
“vivre ensemble”
Créée à Vesoul en 1945 à l’initiative de personnalités locales, l’Association 
Haut-Saônoise pour la Sauvegarde de l’Enfant à l’Adulte, reconnue d’utilité 
publique en 1962, a pour but “d’assurer en étroite coordination avec 
les autorités publiques, la mise en œuvre de la cohésion sociale, la prévention 
des handicaps et des inadaptations, la lutte contre l’exclusion et la délinquance 
juvénile”. Depuis sa création, l’AHSSEA a progressivement créé et développé sur 
le département de la Haute-Saône des établissements et services 
à caractère éducatif, social, médico-social et thérapeutique. Elle mène 
des actions de prévention, de protection, de médiation, des suivis et des prises 
en charges en faveur des jeunes, des actions d’insertion en faveur des adultes. 
Sa Présidente la présente ici.
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L
’ambition est fi xée d’emblée : “en 
Bourgogne-Franche-Comté, 
nous avons des formations dans 

tous les domaines. Qu’elles soient 
qualifi antes ou pré-qualifi antes, 
ces formations concernent tous les 
secteurs, mais principalement ceux 
qui structurent le territoire”, confi e 
Océane Charret-Godard, vice-pré-
sidente en charge de la formation 
continue, des mutations écono-
miques, du dialogue social territo-
rial et de l’orientation. Qui précise  : 
”le tourisme, le BTP, l’industrie, ou 
encore la métallurgie, les microtech-
niques et aussi l’agriculture, sont en 
première ligne.”
Chaque année, le conseil régional 
alloue 120  M€ à la formation 
continue et à l’orientation. Sur cette 
enveloppe globale, 100 M€ directe-
ment à la formation des demandeurs 
d’emploi, le reste à la formation des 
actifs et à l’orientation. Une politique 
régionale qui a choisi de soutenir 
les femmes et les hommes les plus 
éloignés de l’emploi et les moins 
formés. Pour gérer les di� érents 
dispositifs, la Région a créé deux 
services publiques régionaux, un 
pour la formation (SPRF) et l’autre 
pour l’orientation (SPRO).
“Le SPRF a été pensé pour faciliter 
le parcours des personnes. Par 

exemple, une personne qui suit une 
formation en langues étrangères 
fi nancée par la Région pourra ensuite 
facilement aller vers un DAQ, un 
dispositif d’accès à la qualifi cation”,
explique la vice-présidente. Un DAQ 
qui s’appuie sur 21 plateformes 
disséminées à travers la région. 
Des organismes de formation qui 
permettront aux personnes les plus 
éloignées de l’emploi d’acquérir 
les savoirs de base et d’accéder au 
premier niveau de qualifi cation. 
“On sait aujourd’hui qu’une compé-
tence, à partir du moment où elle 
est acquise, deviendra obsolète dans 
trois ans. Nous essayons donc, dans 
nos dispositifs, d’avoir une certaine 
souplesse et une facilité pour les 
apprenants”. Au total, la Région se 
donne pour objectif de former plus 
de 20.000 personnes par an, princi-
palement des demandeurs d’emploi.

Motifs d’inquiétude
“Il y a quelque temps, j’étais à 
Besançon pour des formations orga-
nisées à l’intention des migrants. Il 
y avait dix nationalités di� érentes. 
La plupart avaient un métier dans 
leur pays et en arrivant en France, 
ils doivent repartir de zéro. On est 
fi er de fi nancer des formations pour 
tous  : c’est parlant, c’est concret  !”, 

souligne Océane Charret-Godard. 
Toutefois, l’élue émet une certaine 
inquiétude quant à l’avenir. “Ce que 
je vous dis là, c’est valable aujourd’hui 
encore, mais avec la réforme [Loi 
pour la Liberté de choisir son avenir 
professionnel, ndlr], cela risque d’être 
remis en question, notamment en ce 
qui concerne l’orientation”.

Antonin Tabard

La Bourgogne-Franche-Comté investit chaque année près de 120 M€ 
dans la formation des demandeurs d’emploi et des actifs. Avec un objectif, 
raccrocher les personnes les plus éloignées de l’emploi.

Pour ceux qui sont loin de l’emploi

Formation en maintenance de manutention au GRETA Bourgogne-Franche-Comté.

Le grand plan national d’investissement 
dans les compétences se régionalise

Présenté le 25 septembre 2017 par le Premier 
ministre Edouard Philippe et son rapporteur,
Jean-Pisani-Ferry, le grand plan d’investissement 
dans les compétences (PIC) prévoit, sur la période 
2018-2022, 15 milliards d’euros et ambitionne 
de former un million de jeunes et un million de 
demandeurs d’emploi. En région Bourgogne-
Franche-Comté, une enveloppe de 251 M€ a été 
attribuée par l’État pour compléter l’o� re de formation 
régionale, expérimenter et innover en matière 
de formation. 

Océane Charret-Godard est vice-présidente 
du conseil régional en charge 
de la formation continue.
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UNIVERSITÉ
BOURGOGNE FRANCHE-COMTÉ

UBFC est lauréate du Projet d'Investissements d'Avenir (PIA) avec son projet
ISITE-BFC, qui structure la recherche et la formation dans le territoire autour
d'axes forts :

Elle remporte deux autres PIA :
"Nouveaux Cursus à l'Université" avec le projet de transformation
pédagogique RITM-BFC
"Ecoles Universitaires de Recherche" avec la graduate school EIPHI

matériaux avancés, ondes et systèmes intelligents
territoires, environnement, aliments
soins individualisés et intégrés

UBFC prend en charge la formation doctorale, délivre le doctorat et ouvre ses
premiers masters internationaux.

UBFC signe avec ses établissements membres le contrat pluriannuel de site
2017-2022 avec le Ministère de l'Enseignement Supérieur, de la Recherche et de
l'Innovation et le Ministère de l'Agriculture et de l'Alimentation.

UBFC pilote un programme de culture scientifique itinérant sur l'ensemble du
territoire Bourgogne-Franche-Comté : Vivo ! Entrez en nature.

UBFC porte deux nouveaux réseaux de recherche :
Plateforme Nationale pour la Recherche sur la fin de vie
Pôle fédératif de recherche et de formation en Santé Publique

Elle met en oeuvre un schéma directeur du numérique etcontribue à la
labellisation d'un datacenter régional.

UBFC siège : 47 personnels, plus de 300 emplois pour la recherche, un budget de
20 millions d'euros dont 86% est au service de l'ensemble de la communauté
universitaire pour porter des projets.

La COMUE Université Bourgogne Franche-Comté (UBFC) est créée pour fédérer
l'enseignement supérieur et la recherche en Bourgogne-Franche-Comté et
répondre à des impératifs de visibilité internationale, de compétitivité et
d'attractivité.

UBFC siège : 8 personnels et un budget de 2,7 millions d'euros.

UBFC promeut l'entrepreneuriat étudiant en portant le PEPITE-BFC.

UBFC réalise et propose un schéma directeur de la vie étudiante.

AU COEUR DES PROJETS
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Un lieu de formation, mais aussi 
de débat et d’innovation au 
service de tous
Depuis un quart de siècle, l’Institut Régional du Travail Social IRTS de 
Franche-Comté, institut agréé par le ministère des Affaires Sociales, assure 
la totalité des formations diplômantes des métiers du travail social. Il participe 
à la formation tout au long de la vie de l’ensemble des professionnels 
du secteur social, médico-social et sanitaire. Il assure une mission d’animation, 
de recherche et développe de nombreux partenariats avec ses homologues 
à l’étranger. 

PUBLI-REPORTAGE / 

Régions Magazine : L’IRTS de 
Franche-Comté développe son 
action sur les quatre 
départements de Franche-Comté ?
Virginie Gresser : Oui, mais nous 
sommes amenés à travailler avec la 
Bourgogne pour des actions ponc-
tuelles. Comme nous le faisons avec
les services de la Région, ceux de Pôle 
Emploi, ainsi qu’avec les Chambres 
professionnelles, pour organiser des
journées d’études ou conduire des
“recherches-actions”.(*) Bien que 
travaillant depuis de nombreuses 
années avec l’Université de Franche-
Comté, nous nous sommes parti-
culièrement rapprochés dans le ca-
dre de la ré-ingéniérie des diplômes 
de niveau II gradés licence.

RM : Vous êtes très ancrés sur le 
territoire…
VG : Nous sommes en effet très 
attachés au travail de proximité.  
Le contenu de nos formations ne 
peut être déconnecté des réalités 
économiques, ce qui nous conduit 
à rester en liaison étroite avec les
acteurs professionnels. Ainsi voulons-
nous insérer nos étudiants directe-
ment dans le développement de
projets en Franche-Comté et au-
delà. D’ailleurs, ils passent plus de 
temps en stage que sur les bancs 
de l’Institut… Et nous faisons appel 
à de nombreux intervenants qui 
sont des professionnels.

RM : L’une de vos spécificités est 
le nombre des diplômes d’Etat 
auxquels l’IRTS de FC prépare ? 
VG : Ils sont treize, du niveau 1 au 
niveau 5. Mais la spécificité est dans 
la possibilité pour nos étudiants, 
stagiaires et professionnels de pas-

ser d’un niveau à l’autre dans une 
dynamique de promotion.

RM : Vous faites appel aux 
nouvelles technologies ?
VG : Le numérique est de plus en 
plus présent à l’IRTS de FC. Nous 
développons des stratégies péda-
gogiques en E-learning.

RM : Vous avez coutume de dire 
que l’intervention sociale ne peut 
se concevoir de manière isolée...
VG : Elle n’a de sens que si elle 
est conduite par une démarche 

collective. C’est d’ailleurs le sens de 
la création de l’ARTS – Association 
Régionale pour le Travail Social – 
qui nous accompagne dans notre 
développement. J’ajoute que nous 
sommes intégrés dans l’UNAFORIS, 
Union Nationale des Associations 
de Formation et de Recherche en 
Intervention Sociale, au sein de la-
quelle nous travaillons sur un cer-
tain nombre de sujets avec le 
Conseil Régional ou l’Education 
Nationale. Nous enrichissons notre
réflexion, en développant la mobi-
lité de nos étudiants dans les pays 
européens.

RM : Votre ambition, pour 
conclure…
VG : Être un Institut de formation 
de référence pour un travail social 
de qualité, accompli en collabora-
tion avec les acteurs territoriaux. //

Virginie Gresser.

L’IRTS de FC est un lieu de débat, d’innovation et de 
réflexion, au service de tous et ouvert à tous, étudiants, 
stagiaires, professionnels, personnes fragilisées, politi-
ques, bénévoles, etc.
L’Institut travaille avec les structures sociales et médico-
sociales de Franche-Comté qui constituent les sites 
qualifiants pour les étudiants/stagiaires dans le cadre 
des formations en alternance et sont également les 
commanditaires des actions de formation. Ces forma-
tions diplômantes vont du niveau V au niveau I.
Les points forts de l’IRTS de Franche-Comté sont d’autre 
part :

n Une offre de formation continue diversifiée, pour 
répondre aux demandes en termes de perfectionnement.

n Des actions d’études et de recherche, au travers d’un 
observatoire des besoins et des pratiques dans l’interven-
tion sociale. Des enquêtes sont effectuées à la demande 
des établissements et services, ou des collectivités terri-
toriales, et des “cahiers du travail social” sont publiés.

n L’animation des milieux professionnels, par l’organisa-
tion de journées d’études, de conférences et de sémi-
naires à Besançon et sur le territoire de l’Aire Urbaine 
Belfort-Montbéliard, où l’IRTS de FC dispose d’une antenne.

n Une grande ouverture à l’international : l’Institut déve-
loppe de nombreux partenariats avec ses homologues
étrangers, que ce soit pour l’organisation de stages, de
voyages d’études ou la mise en place de formations
communes. L’IRTS  de Franche-Comté est signataire
de la charte “ERASMUS +”, ce qui lui permet de s’engager 
dans des projets internationaux en matière de mobilité 
ainsi que dans des projets de coopération. Il est aussi 
membre du “Consortium social des 4 frontières”, pour le 
développement des différentes formes de mobilité.

Pour réaliser ses missions, l’IRTS de FC s’appuie sur 65 
salariés permanents. Dans sa volonté de mettre ses 
compétences au service des structures et des profes-
sionnels, il offre son espace de 5 500 m², dont un 
amphithéâtre de plus de 300 places, et un Centre de 
Ressources Documentaires. //

“Développer une action sociale de qualité 
pour répondre aux besoins du territoire”
C’est avec beaucoup de chaleur que Virginie Gresser parle de l’IRTS 
de Franche-Comté, dont elle est la directrice générale. Entretien.

* L’IRTS de Franche-
Comté organise 
une journée Portes 
Ouvertes le 9 février, 
de 10h à 16h30.



NP NP   

86   SUPPLÉMENT RÉGIONS MAG / N°146 / DÉCEMBRE 2018

PUBLI-REPORTAGE / 

NP NP   

Régions Magazine : Alors que l’Etat 
supprime des postes dans votre 
secteur, votre CREPS a bénéficié 
au contraire d’un renfort de trois 
postes supplémentaires….
Pascal Bonnetain : Grâce à ces trois
postes de professeurs de sport, nous
allons créer un second site du CREPS 
à Besançon pour que nos actions 
soient cohérentes sur l’ensemble 
de la région et piloter les enjeux 
numériques du service public de 
formation. Tout cela contribue à 
donner du sens au CREPS. La nou-
velle co-gouvernance du CREPS 
avec l’État et la Région a de très 
bons résultats et nous avons été 
le premier CREPS à signer la con-
vention-cadre Etat-Région avec la 
ministre des Sports en janvier 2018.

RM : Quels sont les atouts du 
CREPS ?
PB : Avec le Réseau du Grand INSEP, 
les 17 CREPS français proposent 
des actions complémentaires pour 
les sportifs ou futurs cadres. Nos 
partenaires sont très impliqués et la 
région BFC est très présente à nos
côtés. Nous sommes dans une région
où il fait bon vivre et qui est bien 
desservie (1h30 de Paris). 
Nos équipements sont de grande 
qualité avec bientôt un espace de 
balnéothérapie et cryothérapie. Des
actions innovantes comme le Sport
Santé, le Sport Handicap et la 
Formation Ouverte à distance (FOad)
enrichissent notre offre. Nous 
voulons demeurer très attractifs, en 
faisant “de la dentelle”, c’est-à-dire
en adaptant notre programme à 
chaque cas particulier. Une jeune 
gymnaste n’a pas les mêmes besoins 
qu’un rugbyman… 

RM : Et puis, il y a la perspective 
des JO ?
PB : On veut sauter dans le train de 
Paris 2024 ! Nos territoires bourgui-
gnons et franc-comtois déjà classés 
au Patrimoine Mondial de l’UNESCO 
doivent obtenir aussi le label OLYM-
PIQUE. Tous les sites sportifs en région
qui répondent aux normes du COJO 
vont être référencés pour l’entraî-
nement des athlètes. Paris va être 
débordé. Et dès 2020, les équipes 
vont chercher des lieux d’héberge-
ment et de préparation agréables et 
bien équipés. Notre CREPS répond à 
ces nombreux critères.

RM : Mais les JO ne sont pas 
seulement un aboutissement ?
PB : Notre dynamique ne s’arrêtera 
pas à 2024 et notre projet s’inscrit 
dans le long terme. Le sport évolue 
sans cesse et nous devons anticiper 
pour que nos sportifs gagnent… //

Le CREPS Dijon-Bourgogne-
Franche-Comté, idéalement 
placé pour “sauter dans le train 
des JO 2024”
Installé dans un parc boisé de 27 hectares, le CREPS (Centre de Ressources, d’Expertise 

et de Performance Sportive) Dijon-Bourgogne- Franche-Comté est un écrin de 
verdure où viennent se préparer des sportifs de haut niveau, et qui propose 
diverses formations aux métiers du sport, de l’animation et de la jeunesse. 
Soutenu par les acteurs institutionnels, associatifs et économiques, il entend 
s’inscrire dans la préparation des Jeux Olympiques de Paris 2024. Son directeur, 
Pascal Bonnetain, parle ici de ses réalisations et de ses projets.

Tony Estanguet et Pascal Bonnetain.
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P
roduire à l'horizon 2050 
davantage d’énergie qu’elle 
n’en consomme, c'est l'un des 

engagements forts de la Région. 
Pour y parvenir, le développement 
des énergies renouvelables est 
indispensable. Dans ce domaine, la 
Bourgogne-Franche-Comté favorise 
le mix énergétique diversifi é en s'ap-
puyant sur ses ressources locales 
et en soutenant di� érentes fi lières 
(éolienne, solaire photovoltaïque, 
hydroélectrique, méthanisation...). 
Le bois-énergie constitue la première 
des énergies renouvelables de 
la région, qui compte 1,8 million 
hectares de surface forestière. C'est 
donc naturellement qu'elle l'exploite 
en soutenant les projets de chau� e-
ries bois collectives et de réseaux de 
chaleurs.
Elle apporte également son soutien 
fi nancier -  aux côtés de l'ADEME 
(Agence de l'environnement et de 
la maîtrise de l'énergie) et des fonds 
européens - aux projets de méthanisa-

tion, qui utilisent les déchets agricoles 
et agroalimentaires pour produire de 
l'énergie. La Bourgogne-Franche-
Comté compte une cinquantaine 
d’installations en fonctionnement, 
cinq sont en construction plus 
une dizaine déjà fi nancées avec un 
démarrage prévu en 2019-2020.

C'est parti pour l'hydrogène
Labellisée “Territoire à hydrogène” 
depuis 2015, la Bourgogne-Franche-
Comté soutient fortement cette 
fi lière avec un projet régional global 
baptisé “ENRgHy” dans lequel est 
impliqué le pôle Véhicule du Futur 
de Belfort-Montbéliard pour ses 
recherches sur la pile à combustible. 
“Il y a quelques années, nous étions 
encore dans une phase de recherche, 
aujourd'hui nous sommes vraiment 
dans le déploiement”, s'enthou-
siasme Frédérique Colas, vice-pré-
sidente en charge de la transition 
énergétique et de l'environnement. 
“Nous travaillons avec tous les 

acteurs de la fi lière : laboratoires de 
recherche, universités, industriels, 
collectivités expérimentatrices, etc. 
L'hydrogène est très intéressant car 
il permet une mobilité durable et 
décarbonée et apporte une solution 
de stockage pour l'électricité verte”.
Pour toutes les énergies renou-
velables, la Région encourage les 
projets participatifs et l'investisse-
ment citoyen. “Il est important de 
co-construire avec les habitants. 
Quand les projets sont portés par 
les citoyens et concertés, qu'il 
s'agisse d'éolien, de méthanisation 
ou autre, cela se passe bien”, indique 
Frédérique Colas. La Région s'appuie 
notamment sur des associations 
comme Ajena ou Coopawatt, spécia-
lisées dans l'accompagnement des 
initiatives citoyennes  de production 
d'énergie renouvelable. Elle est elle-
même actionnaire dans quelques 
sociétés d'économie mixte (SEM) et 
des sociétés coopératives (SCIC), par 
exemple Jurascic dans le Jura.

ENVIRONNEMENT ET TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

En marche vers 
un nouveau modèle

La région Bourgogne-Franche-Comté vise un nouveau modèle 
de développement plus responsable et plus respectueux des ressources.

ENVIRONNEMENT ET TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

Inauguration du parc éolien de Massingy-lès-Vitteaux (Côte d’Or). En médaillon : Frédérique Colas 
est vice-présidente en charge de la transition énergétique et de l'environnement.

Eolbus, des bus à l'hydrogène à Auxerre
Dès le premier semestre 2019, cinq bus publics circu-
leront à l'hydrogène à Auxerre (Yonne). L’hydrogène 
sera produit localement par électrolyse de l’eau, à 
partir de l'électricité fournie par les parcs éoliens et 
autres centrales renouvelables qui entourent la ville. 
Ce projet pilote en France a été lancé par la Commu-
nauté d'Agglomération de l'Auxerrois. “En alliant les 
savoir-faire bourguignons en matière d’éolien et ceux 
du Nord Franche-Comté en matière d’hydrogène, 
la Région fait la démonstration de la complémenta-
rité des ressources du territoire”, indique le conseil 

régional à propos de cette expérimentation. Si celle-ci 
fonctionne bien, l'ensemble de la fl otte de bus devrait 
rouler à l'hydrogène d'ici 2025.
D'autres projets innovants ont été lancés récemment, 
comme l'installation d'une station à hydrogène et 
la mise à disposition d'un véhicule dans cinq lycées 
de la région. La première station est opérationnelle 
depuis septembre au lycée Pierre Bérégovoy de Ne-
vers. Suivront Dole, Auxerre, Joigny et Montbéliard. 
L'objectif est de sensibiliser les jeunes à la transition 
énergétique.
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La carte des énergies renouvelables 
en Bourgogne-Franche-Comté
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Les premiers véhicules à hydrogène arrivent 
dans les lycées de Bourgogne-Franche-Comté.
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Réduire la consommation 
d'énergie
Mais produire de l’énergie verte ne 
suffit pas pour devenir un territoire 
à énergie positive. Loin de là. 
En Bourgogne-Franche-Comté, les 
bâtiments représentent 43  % des 
consommations d’énergie et 20  % 
des émissions de gaz à e� et de serre. 
La rénovation énergétique est donc 
primordiale, et le conseil régional a 
fi xé des critères BBC (bâtiment basse 

consommation) particulièrement 
exigeants. “Car c'est maintenant qu'il 
faut agir et accélérer nos actions”, 
assure Frédérique Colas. Pour 
amplifi er le nombre des rénovations, 
la Région a créé un service public 
de l’e�  cacité énergétique (voir 
encadré).
La Région se veut aussi exemplaire 
dans ses propres bâtiments, ses 
lycées, etc. en les isolant, en installant 
des panneaux solaires, des chauf-

feries bois mutualisées, etc. Dans 
le même temps, elle soutient les 
acteurs économiques responsables 
et développe un volet formation. 
“Nous soutenons les classes environ-
nement, qui permettent non seule-
ment d'éduquer et de sensibiliser 
les plus jeunes aux problématiques 
environnementales mais aussi de 
créer de l'emploi dans les 25 centres 
agréés pour accueillir des enfants”, 
précise la vice-présidente.

ENVIRONNEMENT ET TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

Le service public d'effi  cacité énergétique
Opérationnel depuis janvier 2018, le Service public d'e�  cacité énergétique 
(SPEE) est un dispositif qui s'inscrit dans le cadre de la loi de transition 
énergétique pour la croissance verte. Il a pour but d'inciter et d'accompagner 
les particuliers dans la rénovation énergétique de leur habitation (changement 
de chaudière, isolation... jusqu'à la rénovation globale). La Région fi nance 
le diagnostic. Une feuille de route technique et fi nancière précise les travaux 
à réaliser et les dispositifs de fi nancement existants (dispositif de l'Etat FAIRE, 
crédits d'impôts, prêts à taux zéro, etc.). La Région prend à sa charge une 
partie des travaux pour les publics les plus modestes.
Huit territoires moteurs ont été ciblés en 2018, chargés de mettre en œuvre une 
Plateforme territoriale de la rénovation énergétique à laquelle la Région apporte 
des moyens fi nanciers et d’ingénierie. Le SPEE est ouvert à tous : particuliers 
propriétaires de maisons individuelles, propriétaires occupants et bailleurs.
Le budget global du Service public d'e�  cacité énergétique est de 2 M€ la 
première année, il doit être doublé dans les trois ans. Pour 2019, la Région 
envisage de mettre en place une caisse d'avance afi n d'accompagner les parti-
culiers les plus modestes dans leurs travaux par une avance remboursable.

H2SYS et Mahytec, deux entreprises franc-comtoises de la fi lière hydrogène. A gauche, les piles à hydrogène de H2SYS et à droite les 
co-fondateurs de Mahytec (Dole).
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La rénovation thermique des bâtiments 

(ici installation de panneaux solaires) 

est une des préoccupations de la région.
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Régions Magazine : Comment carac-
térisez-vous la situation particulière 
de Bourgogne–Franche-Comté au 
regard de l’énergie gaz ?
Georges Seimandi : La région possède à 
la fois l’un des plus importants potentiels 
de production de gaz renouvelables 
par habitant en France, et de nombreux 
domaines d’excellence industrielle, qu’il 
s’agisse des transports, de l’énergie ou  
de la micromécanique. Les atouts de 
l’énergie gaz constituent un facteur 
de compétitivité pour ces filières et 
d’attractivité pour le territoire régional. 
A terme la région dispose d’un potentiel 
qui lui permettrait de produire plus 
de gaz, biométhane, gaz de synthèse 

et hydrogène, qu’elle en consomme. 
Bourgogne–Franche-Comté deviendrait
alors exportatrice d’énergie ! Une 
perspective cohérente avec l’ambition 
d’une région à énergie positive. 

RM :  Les gisements sont répartis sur 
tout le territoire de BFC ?
GS : Oui, et notamment dans les terres 
agricoles. Mais la région abrite aussi une
installation de production de biométhane 
pour valoriser les déchets ménagers des
collectivités, à proximité de Chagny, en
Saône et Loire : première du genre raccor-
dée au réseau de GRTgaz en 2015, elle 
est l’une des plus puissantes de France, 
et produit assez d’énergie verte pour faire 
rouler toute une année une centaine de 
bus GNV.

RM : Vous travaillez avec la Région ?
GS : Oui. Nous avons contribué, dès 2015,
à sa stratégie opérationnelle de transi-
tion énergétique et nous contribuons 
aujourd’hui à l’élaboration de son 
SRADDET. Nous avons signé, début 
novembre, avec la Région et avec GRDF,  
une Convention pour favoriser ensemble 
le développement du biométhane et de 
la mobilité propre, par exemple dans les 
PL et les cars régionaux voire les TER. 
Le développement de l’énergie gaz, 
notamment dans les transports, favorise 
aussi le développement d’entreprises 

industrielles implantées dans la région 
et qui produisent des moteurs de PL 
GNV et des compresseurs de stations 
gaz. Quand le développement écono-
mique croise la transition énergétique 
c’est tout le territoire qui est gagnant. 
En Bourgogne–Franche-Comté, comme
sur tout le territoire national, l’énergie 
gaz se réinvente pour devenir l’énergie 
de l’économie circulaire et des terri-
toires, c’est dans cet état d’esprit que 
nous entendons travailler aux côtés des 
régions. //

Et si la région Bourgogne–
Franche-Comté devenait 
exportatrice de gaz vert ?
L’ambition de GRTgaz , expert mondial pour les réseaux et les systèmes 
gaziers, est de devenir le transporteur de gaz de référence en Europe, de faire de 
la France le carrefour des échanges gaziers européens et d’adapter son réseau 
pour réussir la transition énergétique en accueillant une nouvelle génération 
de gaz renouvelables produits localement. La région Bourgogne–
Franche-Comté joue un rôle important dans ce dessein : c’est  une des régions 
françaises les mieux irriguées par le réseau de gaz naturel. Georges Seimandi, 
délégué territorial, souligne dans cet entretien les conséquences positives de 
cette perspective pour la région.

Bus au gaz naturel pour véhicules, GNV, 
circulant à  Besançon.

Signature d ‘une convention en faveur de la 
transition énergétique et de la mobilité GNV. 
De gauche à droite : Christophe Desessard 
(Directeur clients territoires GRDF Est), Michel 
Neugnot (Vice-président la Région Bourgogne 
Franche Comté), Georges Seimandi (Délégué 
Territorial de GRTgaz).

Quelques chiffres…
Le réseau BFC de GRTgaz s’étend sur 
2389 kms de canalisations, et dessert 
822 communes et 52 sites industriels
Le potentiel de production de 
gaz renouvelables en Bourgogne–
Franche-Comté est évalué à 30 TWh  
en 2050; la consommation de gaz 
actuelle est de 21 TWh.
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Des ruches et des vergers
Les “Vergers de sauvegarde” visent à préserver les variétés fruitières 
locales en incitant les particuliers, les collectivités, les associations 
à créer de nouveaux vergers avec des espèces anciennes. Les vergers 
peuvent être complétés par l'installation de ruches ou la plantation de 
haies d'essence locales mellifères. Devant le succès de cette initiative, 
le dispositif, sous forme d'appel à projets, a été étendu à la grande 
région dès 2016 et bénéfi cie d'un coup d'accélérateur.
De 2016 à 2018, 594 projets ont ainsi été aidés pour un montant 
de 1,4 M€, soit 10.480 arbres fruitiers replantés, ou encore 175 ruches 
et 366 nichoirs et hôtels à insectes installés.

Appel à projets Vergers de sauvegarde.

Forte de 18 Réserves naturelles régio-
nales couvrant une surface totale de 
près de 5.000 ha, la Région attache 
aussi une attention particulière à la 
protection de l'environnement et de 
ses richesses. 

Protéger l'environnement
L'Agence régionale de la biodiver-
sité, basée à Besançon, devrait voir 
le jour au premier semestre 2019 
après deux ans de concertation avec 
les territoires, les Départements, le 
monde naturaliste, l'Agence natio-
nale française de la biodiversité, les 
agences de l'eau... Elle sera chargée 
de l'animation et de la coordination 
des actions de préservation et de 
valorisation de la biodiversité.
“L'enjeu est important, car même si la 
Bourgogne-Franche-Comté est une 
région à caractère rural, on observe 
une artifi cialisation de l'espace et un 
déclin en matière de faune et fl ore”,
a�  rme Marie-Thomas, chef de 
projet biodiversité à la Direction de 
l'Environnement du conseil régional. 
“L’Agence régionale de la biodiversité 
sera un outil opérationnel avec des 
missions concrètes. Les acteurs de la 
biodiversité sont aujourd'hui tous un 
peu éparpillés. L'Agence aura un rôle 
de rassembleur. Elle deviendra un lieu 
de convergence et devra également 
sensibiliser la société civile, valoriser 
les bonnes pratiques et inciter le 
secteur privé à s'impliquer”.

Développer l'économie 
circulaire
En ce qui concerne la gestion des 
déchets, compétence récupérée 
depuis la loi NOTRe, la Bourgogne-

Franche-Comté a signé l'an dernier, 
comme les autres conseils régio-
naux, un contrat d'objectifs ambi-
tieux avec l'ADEME. Ce contrat inclut 
notamment la création d'un obser-
vatoire et la mise en œuvre d'ac-
tions d'économie circulaire. “Nous 
menons un travail de fond avec les 
fi lières et les producteurs pour qu'ils 
réduisent leurs déchets mais aussi 
qu'ils produisent di� éremment, en 
utilisant des matériaux bio-sourcés”, 
précise Frédérique Colas. 
Pour contribuer à l’émergence 
de projets innovants, la Région et 
l'ADEME soutiennent des appels à 
projets sur di� érentes thématiques 
de l'économie circulaire  : allonge-
ment de la durée d’usage, recyclage, 
valorisation des déchets, etc.
Du côté des déchets ménagers, la 
Région accompagne les collectivités 

en charge de la collecte et mettra en 
place en 2019 des actions spécifi ques 
sous forme d'animation de réseaux et 
d'incitations fi nancières. 
Frédéric Jan est chargé de mission 
Economie circulaire à l'ADEME 
Bourgogne-Franche-Comté."La 
région a l'ambition de devenir un 
territoire zéro déchet, ce qui signifi e 
recycler au maximum et éviter de 
surconsommer. Cela passe néces-
sairement par la mobilisation des 
acteurs économiques, car produire 
moins de déchets, c'est optimiser sa 
ligne de production, utiliser moins de 
matières premières donc d'énergie 
et de moyens humains", analyse-t-il. 
"Ce genre de réfl exion commence à 
se mettre en place, cela va prendre 
encore un peu de temps mais c'est 
essentiel".

Estelle Levresse

Déchets : objectif réduction
Les objectifs de réduction des déchets :
Déchets ménagers et assimilés : - 15 % en 2025 par rapport à 2010, 
soit 475 kg par habitant. 209.000 tonnes de déchets évités.
Déchets d'activité économique : - 71.000 tonnes en 2025 ; 
- 112.000 tonnes en 2031.
Déchets du BTP : stabiliser la production de déchets inertes du BTP 
pour éviter la production de 220 000 tonnes de déchets d'ici 2031.

ENVIRONNEMENT ET TRANSITION ÉNERGÉTIQUE
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Faire de la région un territoire 
à énergie positive de référence
Dans la nouvelle Région Bourgogne Franche-Comté, comme partout en 
France, Enedis, entreprise responsable du réseau de distribution de l’électricité, 
est le partenaire des collectivités locales dans leurs efforts de modernisation. 
Elle les aide à relever le grand défi de ce XXIe siècle, la transition énergétique, 
en favorisant les énergies renouvelables. Voici un bref résumé de ses activités 
principales, avant que le directeur régional, Laurent Perrault, n’en souligne les 
caractéristiques.

PUBLI-REPORTAGE / 

Régions Magazine : Quelle est 
l’ambition d’Enedis en Bourgogne 
Franche- Comté ?
Laurent Perrault : Je la définirais 
en deux mots : transformation et 
modernisation. Transformation dans
notre organisation et nos métho-
des, afin de rester un opérateur 
de haut niveau. Modernisation 
technique, grâce notamment à 
Linky, qui n’est pas seulement un 
compteur connecté, mais l’élément
premier de tout un système de 
réseau intelligent, “smart grid”, 
permettant la détection des pannes, 
l’anticipation des problèmes, une 
réaction rapide… et donc plus de 
performance. Et modernisation de 
la ruralité.

RM : Qu’entendez-vous par là ?
LP : Nous sommes dans une 
région à dominante rurale. Outre 
la densification des équipements 
de pilotage du réseau, et l’amé-
lioration de la fourniture à nos 
clients, nous sommes très attachés 
au développement des énergies 
renouvelables, que nous raccor-
dons au réseau. Il s’agit pour nous 
de mettre en avant la production 
locale d’électricité, en particulier 
l’éolien, très développé ici, et d’in-
citer les citoyens à consommer 
cette production. C’est la logique du 
circuit court appliquée à l’énergie. 
Cela suppose un changement de 
mentalité : si les consommateurs 
ne sont pas convaincus, cela ne 
marchera pas. Notre but est de 
faciliter cette prise de conscience. 

RM : Vous avez des partenariats ?
LP : Bien sûr, la Région, les collec-
tivités… Nous accompagnons les 

projets et les initiatives locales, aussi
bien en zone urbaine (Données 
quotidiennes pour Dijon Métro-
pole,…) qu’en zone rurale (Contrat 
de Transition Energétique de la 
Haute Côte d’Or,…). 

RM : Vous êtes, je crois, très 
impliqués en matière de mobilité 
électrique…
LP : Oui, et de différentes façons. 
Personnellement, en tant que direc-

teur régional d’Enedis, je préside 
l’association Bourgogne Franche-
Comté Mobilité Electrique, qui 
réunit toutes les parties prenantes, 
et dont la Région elle-même est
membre. Elle a pour but de pro-
mouvoir la mobilité électrique, sous
toutes ses formes. 

D’autre part, Enedis est la deuxième 
entreprise de la région pour le parc 
de véhicules électriques, après la 
Poste.
Pour ce qui concerne les bornes 
de recharge, notre rôle est d’ac-
compagner tous les acteurs, qu’il 
s’agisse de particuliers, d’entreprises,
ou de bâtiments collectifs. Nous 
aidons en particulier les syndicats 
départementaux qui accomplissent 
un effort important. Nous conseil-
lons pour le choix des meilleurs 
emplacements, en fonction de 
l’implantation du réseau, et nous 
raccordons les bornes à celui-ci. 
Notre préoccupation est de simpli-
fier la vie des personnes qui veulent 
accéder à la mobilité électrique. 
Être rapides et efficaces. //

Laurent Perrault 

L’essor des énergies renouvelables
Grâce à un maillage territorial serré dans les sept dépar-
tements qui composent la Région, Yonne, Côte d’Or, 
Saône-et-Loire, Nièvre, Doubs, Jura et Haute Saône, 
Enedis contribue à la transition énergétique en soute-
nant l’essor des énergies renouvelables. Qu’il s’agisse de 
l’éolien, particulièrement développé, du photovoltaïque, 
ou de la biomasse, l’entreprise raccorde toutes les instal-
lations au réseau. L’objectif est de faire de la région un 
territoire à énergie positive de référence. L’effort est 
facilité par le déploiement en cours des compteurs 
connectés Linky, que Régions Magazine a souvent 
présenté à ses lecteurs. Il permet la gestion intelligente 
et numérique des réseaux. 

Des expérimentations sont en cours, notamment à 
Bligny sous Ouche, en Côte d’Or, en collaboration avec 
la communauté de communes de Pouilly en Auxois, pour 
faire des habitants des “consomm’acteurs”, et équilibrer 
la consommation électrique avec la production issue 
d’énergies renouvelables. Un véritable “smart rural”. Dans 
le même ordre d’idées, Enedis en lien avec les territoires 
se penche sur des solutions d’auto consommation 
collective notamment sur Besançon, dans le Doubs et 
le Haut Jura. 

Mais Enedis en Bourgogne Franche Comté a d’autres 
cordes à son arc : la région étant à dominance rurale, 
l’entreprise assiste les Conseils départementaux dans 
le développement de la fibre optique, qui permettra de 
connecter les territoires les plus éloignés. Elle est précur-
seur dans l’utilisation des drones pour la surveillance des 
réseaux aériens.

Elle est également en pointe dans le domaine de la 
mobilité électrique, en accompagnant le déploiement 
des bornes de recharge. //

“De la modernisation du réseau au 
développement de la mobilité électrique”

Entretien avec Laurent Perrault, Directeur régional 

Les chiffres clés
Enedis Bourgogne Franche-Comté, c’est : 
82 150 km de réseau électrique moyenne et basse 
tension, 1 670 000 clients, 588 000 compteurs Linky 
déjà posés, 1 700 salariés. La production d’Energies 
renouvelables est  de 2 161 MW installés 
(36% hydraulique, 20% photovoltaïque et 40% éolien).

Intervention sur un concentrateur à Besançon
Utilisation d’un drone au cours d'un chantier TST, Sully-la-Tour, Nièvre

Compteurs connectés Linky
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A
vec plus de 63.000 actifs, la 
Bourgogne-Franche-Comté 
a�  rme son ancrage agricole 

et son attachement au terroir. “Notre 
agriculture est l’un des poumons, 
le cœur battant de nos territoires”, 
souligne Sophie Fonquernie, vice-pré-
sidente en charge de l’agriculture et de 
l’agro-alimentaire. Ce terroir régional 
s’appuie sur des fi lières actives et très 
structurées, que la Région souhaite 
amplifi er. Soutien à l’investissement, 

développement de la compétitivité 
des exploitations, augmentation des 
produits locaux et bio dans les lycées, 
innovation, recherche de la qualité 
sur l’ensemble des fi lières agricoles, 
sont les principaux axes de la politique 
agricole régionale.
“Nous abordons l’agriculture avec une 
culture de coopération de fi lières”, insiste 
Sophie Fonquernie. “Actuellement, sans 
outil de régulation des prix, tous les 
produits standard sou� rent, qu’il s’agisse 
du lait, de la viande bovine, porcine, 
des grandes cultures. C’est pourquoi il 
faut assurer une production de qualité 
di� érenciée. Nous avons des AOP, des 
IGP, des labels en grand nombre, des 
produits bio qui se développent, des 
vins de renommée internationale, une 
reconnaissance de notre gastronomie. 
Nous bénéfi cions déjà d’une image 
qualitative forte. Notre volonté est de 
contribuer à renforcer la valeur ajoutée 
des produits de notre région.”
“Nous pouvons également nous 
appuyer dans notre région sur Vitagora, 
un pôle de compétitivité sur les théma-
tiques goût, nutrition et santé, et sur 

l’innovation en agro-alimentaire”. Aux 
côtés des grandes fi lières, vins, grandes 
cultures, fromage, viande bovine, la 
Bourgogne-Franche-Comté décline de 
toutes petites fi lières qui ont leur carte à 
jouer sur le marché de la qualité à forte 
valeur ajoutée. “A l’instar de la tru� e de 
Bourgogne qui fait l’objet de recherches 
universitaires en vue de demander 
une IGP. Côté Franche-Comté, nous 
essayons d’appuyer en faveur d’une 
IGP Cancoillotte. Nous avons d’autres 
micro-fi lières prometteuses comme 
la ranaculture, qui concerne l’élevage 
et la commercialisation de grenouilles 
rousses, l’héliciculture ou la pisciculture”.
Les fi lières de taille intermédiaire ont 
encore des marges de développement, 
comme par exemple la saucisse de 
Morteau, le Mont d’Or, le Morbier, les 
Beurre et Crème de Bresse, le cassis 
de Bourgogne... “Peu importe que 
les fi lières soient grandes, moyennes 
ou petites, sur des marchés larges ou 
spécifi ques. Au fi nal, les produits sont 
appréciés lorsqu’ils s’appuient sur un 
cahier des charges structuré où la 
qualité prime”.

AGRICULTURE

Les champions 
de l’agriculture de qualité
Grande région agricole, la Bourgogne-Franche-Comté peut encore 
améliorer ses performances, en misant sur les fi lières, la qualité, 
le bio, le soutien di� érencié aux agriculteurs. Décryptage.

AGRICULTURE

Fondée en 2013 par Aurélien Gras et Baptiste Konne, la ferme La Grosse Grange, à Raddon et Chapendu (Haute-Saône) propose des produits 
maraichers bio et de la viande bio, provenant directement de ses cheptels.

Les Moulins Decollogne, à Aiserey, près de Dijon, 
artisans-meuniers haut-de-gamme.
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La forêt la plus productive de France
“La Bourgogne-Franche-Com-
té est dans le peloton 
de tête des régions françaises 
pour la fi lière bois. 
Elle dispose de formidables 
ressources forestières variées 
avec le chêne de Bourgogne, 
le douglas du Morvan, le sapin 
et l’épicéa du Jura”, souligne 
Sylvain Matthieu, aujourd’hui 
vice-président en charge de 
la fi lière bois et montagnes et 
forestier de métier, après 15 
années passées à l’ONF.  
La Bourgogne-Franche-Com-
té possède en e� et la forêt la 
plus productive de France, 
grâce à un climat et des sols 
favorables. Elle produit à elle 

seule 13 % de la récolte nationale et 16 % des sciages. 
Du bois qui est également transformé pour une multi-
tude d’utilisations, comme la tonnellerie, les construc-
tions bois ou encore les jouets ! Sur la tonnellerie par 
exemple, la Bourgogne Franche-Comté se caractérise 
par la présence de deux leaders nationaux et mon-
diaux, l’entreprise Charlois dans la Nièvre et François 
Frères. De même l’entreprise Simonin dans le Haut-
Doubs a réalisé le pavillon de la France à l’exposition 
universelle de Milan en 2015 et a remporté le premier 
prix pour cette prouesse architecturale. 
“Faire de notre région un exemple de gestion forestière 
durable et de valorisation intelligente de la ressource, 
c’est la volonté de la nouvelle grande Région”, poursuit 
Sylvain Matthieu. Car la Bourgogne-Franche-Comté 

peut encore s’améliorer. “On ne récolte pas tout le bois 
produit par la forêt. C’est tout l’enjeu de la politique 
forestière mise en place avec l’Etat en 2016 en 
collaboration avec la Région et l’interprofession 
FIBOIS qui regroupe des pépiniéristes, des fabricants 
de meubles, des propriétaires forestiers, l’ONF, les bû-
cherons, les transporteurs, les constructeurs.”

L’objectif du “contrat forêt bois régional” ? Récolter 
davantage de bois sans surexploiter les forêts, afi n de 
créer plus de richesses et d’emplois. “La France est 
obligée d’importer du bois, c’est un poste défi citaire 
sur le carton et l’ameublement. Il faut développer 
la construction bois et l’habitat écologique. Le bois 
est un matériau durable, recyclable, qui stocke du 
CO

2
, c’est un très bon isolant. La Région veut d’ailleurs 

montrer l’exemple et être motrice, notamment dans 
la réhabilitation des lycées où nous utilisons du bois.” 
De la matière première au produit fi ni, cette 
fi lière vise une production 100 % made in 
Bourgogne-Franche-Comté !

Préserver les montagnes
Outre la fonction économique de la forêt, Sylvain 
Matthieu défend son rôle écologique et social. 
L’un des objectifs de la Région est de faire de la 
Bourgogne-Franche-Comté un exemple de gestion 
forestière intelligente, en encourageant les pratiques 
sylvicoles responsables et en s’appuyant sur une 
gestion dynamique des forêts. “Il faut être attentif à la 
qualité des paysages et à la préservation de la biodiver-
sité”. Un nouveau parc national est ainsi prévu dans le 
Nord de la Côte-d’Or. Sa particularité ?

C.C.

Les forêts de la région constituent une vraie ressource économique, mais off rent 
aussi de merveilleux paysages, comme ici dans le Parc du Morvan.
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  EN CHIFFRES

25.000 
Le nombre d’emplois dans la fi lière bois-forêt 
répartis dans 5.000 entreprises.

36 %  
Le taux de boisement, supérieur 
à la moyenne nationale de (28 %). 

3   
parcs naturels régionaux : les Ballons des Vosges, 
le Haut-Jura et le Morvan, véritables laboratoires 
d’un nouveau modèle de développement.

Sylvain Matthieu 
est vice-président 
du conseil régional, 
en charge de la fi lière 
bois et montagnes.
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donc sur une culture paysanne très forte qui passe 
par l’entente et la solidarité pour trouver des solution”, 
rappelle Sophie Fonquernie. “C’est le cas, par exemple, 
du programme From’Mir qui étudie la fromageabilité des 
laits et qui réunit toutes les structures d’élevage en bovins 
laitiers. Des recherches sont également menées sur le 
cassis noir de Bourgogne (jus et parfumerie). Nous accom-
pagnons l’innovation avec des appels à projets FEADER sur 
des fonds européens. Certains projets de recherche sont 
établis en lien avec l’INRA pour développer la polyculture 
élevage et la production de protéines végétales tracées : 
colza, soja, pois, luzerne. Nous voulons ainsi générer des 
exploitations plus autonomes, résilientes et résistantes aux 
aléas climatiques et économiques. Ce qui passe par de la 
recherche, de l’innovation et de l’expérimentation”.

Chloé Chamouton

AGRICULTURE

Pour aider les diverses fi lières à se di� é-
rencier, des “conférences fi lières” ont 
été mises en place avec l’Etat, la Région 
et les acteurs de la profession. “C’est un 
moment où les acteurs peuvent réfl é-
chir ensemble au devenir de leur fi lière. 
Nous partageons un état des lieux 
et nous réfl échissons ensemble aux 
enjeux des fi lières. Cette pratique est 
très appréciée, tant du côté franc-com-
tois que bourguignon, car elle permet 
de se mettre d’accord sur les actions 
prioritaires”.

Faire face à la sécheresse
Toutes les fi lières se trouvent confron-
tées aujourd’hui à un nouvel enjeu, 
celui de l’adaptation au réchau� ement 
climatique. “Une thématique nouvelle, 
que nous faisons apparaître dans 
les orientations budgétaires dès cet 
automne. Nous sommes la première 
Région à avoir réagi à la sécheresse 
de cette année 2018. Le Grand-Est et 
la Bourgogne-Franche-Comté ont été 
particulièrement touchés. D’abord la 
partie Est de notre région, en particu-
lier la Haute-Saône, puis le souci s’est 
étendu sur l’ensemble de la région à 
l’automne. Avec des conséquences 
sévères  : certains paysans n’ont plus 

su�  samment de fourrage pour nourrir 
leurs bêtes cet hiver, car ils ont large-
ment entamé les stocks pour alimenter 
les troupeaux qui ne trouvaient rien à 
manger dans les prairies asséchées. 
Ils ont pris conscience que même si 
cette sécheresse était exceptionnelle, 
ils devront maintenant s’adapter à des 
sécheresses estivales récurrentes. Ils 
envisagent des pistes pour préparer 
cette transition”.
Comment procéder au stockage de 
fourrage, d’eau, comment travailler les 
sols pour y conserver l’humidité, quelles 
espèces végétales cultiver, quel système 
d’exploitation adopter  ? “La canicule 
soulève de très nombreuses questions, 
mais j’ai confi ance : le monde agricole 
est capable d’évolutions importantes”. 
Penser l’avenir, envisager l’agriculture 
de demain en tenant compte des évolu-
tions climatiques, tels sont les objectifs 
du plan de développement agricole. 
“Après la sécheresse en 2015 et la 
crise économique de 2016-2017, nous 
avions établi un plan d’urgence dont 
une des actions-phares a été la mise en 
place d’audits d’exploitation”, explique 
Sophie Fonquernie. “Certaines exploi-
tations se trouvaient au pied du mur et 
avaient besoin de recul pour élaborer 

une stratégie, et ainsi se redonner des 
perspectives. 400 audits sont en cours”.
Coût de l’opération : 1.800 € dont 1.500 
sont fi nancés par la Région. 

Un plan en cinq axes
“Nous avons un défi  à relever pour 
conserver l’emploi en agriculture et une 
ruralité vivante. Le Plan régional pour le 
développement agricole 2017-2022 
s’inscrit dans cette réfl exion autour de 
l’agriculture de demain. Nous voulons 
davantage de proximité et de qualité 
pour cette agriculture”. 
Un plan d’actions qui se décline en 
cinq axes. Le premier s’articule autour 
de l’aide aux exploitations à travers les 
audits, les aides à l’investissement dans 
le cadre du PCAE (plan de compétitivité 
et d’adaptation des entreprises  : achat 
de matériel, construction de bâtiments 
d’élevage), les aides à la certifi cation au 
passage en bio. 
Le deuxième axe concerne la fi lière 
agricole en lien avec le marché. C’est 
là qu’interviennent toutes les actions 
d’accompagnement identifi ées lors des 
conférences fi lières, y compris l’export 
et la promotion des produits. 
En troisième axe, l’accent est mis sur 
l’emploi, l’installation et le renouvelle-
ment des générations. “Nous incitons 
à l’installation à travers plusieurs dispo-
sitifs. Le programme AITA géré avec 
l’Etat, un dispositif d’accompagnement 
à l’installation des candidats âgés de 
plus de 40 ans, un accompagnement 
de services de remplacement visant à 
une meilleure attractivité du métier et 
le développement des groupements 
d’employeurs en milieu rural”. 
Le quatrième axe vise à apporter une 
réponse à une demande de consom-
mation des citoyens, à savoir “une 
alimentation de proximité, notamment 
en restauration collective, moins d’in-
trants chimiques, plus de bio.”
Dernier axe, la coopération  : “les 
premières coopératives sont nées en 
Franche-Comté. La Région repose 

Un dispositif de soutien 
aux agriculteurs en diffi  cultés
Dans le cadre du plan régional de l’agriculture, a été mis en place un dispositif 
original pour soutenir les agriculteurs qui s’interrogent sur leur avenir dans 
le métier ou sont en situation d’impasse professionnelle. “Nous avons créé un 
numéro de téléphone avec une personne qui accompagnera le questionnement 
de l’agriculteur vers des solutions choisies par lui”, explique Sophie Fonquernie.
Ce dispositif peut aider l’agriculteur à mettre en place un nouveau projet 
dans son exploitation, ou à sortir de son métier en transmettant son 
exploitation et en se formant. 

Le Domaine des Poncétys est situé à Davayé, au pied des roches de Vergisson et de Solutré, 
au cœur de la Bourgogne du sud. Il exploite de la vigne, de l’élevage caprin, et est devenu 
un lieu d'expérimentation et de production de référence au service de la profession agricole.
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Sophie Fonquernie est vice-présidente du conseil régional, en charge 
de l’agriculture et de l’agro-alimentaire.

  EN CHIFFRES

27.000 
Le nombre d’exploitations en Bourgogne-Franche-Comté.

10 M€  
Le montant de l’aide spécifi que sur la sécheresse : 5 M€ 
en aide directe sur les zones d’élevage touchées et 5 M€ 
en investissement, avec la participation des départements. 

15 M€
Le budget consacré à l’agriculture par la Région en 2018, 
complété par d’autres politiques de la Région menées pour 
l’environnement, pour la formation, pour transition éco-
logique et pour l’économie, mais aussi par le soutien du 
FEADER. Au total plus de 66 M€. 

130
appellations géographiques en Bourgogne-Franche-Com-
té, avec par exemple 98 AOC-AOP viticoles et 8 AOC-AOP 
fromages.

Soutenir le bio
La quête de la qualité passe également par le bio. Plus 
de 800.000 € sont consacrés à la fi lière bio : ”nous souhai-
tons créer des dynamiques pour transformer sur place, 
par exemple le lait, pour produire davantage d’alimenta-
tion bio et locale”, précise la vice-présidente. 
La Région s’est fi xé un double objectif : d’ici 2021, 
50 % de l’approvisionnement des cantines scolaires des 
lycées en circuits de proximité, et 20 % en bio.
La promotion des produits doit s’accompagner d’une 
rémunération à la hauteur de la qualité. “La nouvelle IGP 
Charolais de Bourgogne devra permettre de di� érencier le 
bœuf élevé à l’herbe tout l’été, et apporter une plus-value à 
l’éleveur”. Une stratégie de di� érenciation qui doit garantir 
un niveau de revenu su�  sant pour l’agriculteur. “Le Com-
té reste un exemple en Bourgogne-Franche-Comté, c’est 
le fromage en France qui rémunère le plus équitablement 
les producteurs grâce à une interprofession solide. 
Il faut développer les fi lières locales rémunératrices”.



L
e chi� re est parlant  : “en 
Bourgogne-Franche-Comté, 
le poids de la culture est très 

important, cela représente une hausse 
de 17  % du budget supplémentaire 
en deux ans consacré à la culture et 
au patrimoine”, souligne Laurence 
Fluttaz, vice-présidente en charge de 
la politique culturelle.
Suite à la fusion, le premier travail a 
consisté à rencontrer les di� érents 
acteurs culturels au cours d’une 
dizaine d’ateliers et à faire converger 
les dispositifs pour mettre en place 
des règlements communs. “Les 
soutiens n’étaient pas identiques, 
dans les deux ex-régions. Il a fallu par 
exemple mettre en convergence les 

Cette année encore, Idylle a donné lieu à des spectacles, sur scène et de rue. Les compagnies 
suivantes y ont participé au mois de novembre : la Carotte, les Sept Marches, le Nez en 
l’Air, l’Atelier de l’Exil pour le Jura ; Théâtre de la Petite Montagne, Petite Foule Production, 
Collectif TO et MA Barbès 35 pour l’Yonne. 

La culture, pour tous et partout : c’est le programme 
ambitieux que le conseil régional décline à travers 
les territoires. Avec des réussites parfois étonnantes.

POLITIQUE CULTURELLE

Terre d’inspiration

La carte Avantages Jeunes “a été créée il y a 25 ans en Franche-Comté”, 
explique Laurence Fluttaz. Ce dispositif à destination des jeunes a été 
étendu cette année en Bourgogne et se décline en sept éditions locales. 
Le principe ? “Montrer la richesse de tout ce qui existe en région”. 
Les porteurs de la carte bénéfi cient en e� et de quelque 3.000 avantages 
négociés auprès de 2.000 partenaires dans des domaines variés : 
culture, sport, loisirs, bien-être, vie quotidienne, transports. Cette carte 
est vendue 8 € et est complétée par un “avantage livres” de 6 €, 
fi nancés par la Région et remboursés sur l’achat d’un livre ou d’une BD. 
L’objectif de ce tarif est de “favoriser l’autonomie des jeunes. 
En achetant leur carte, ils sont davantage motivés pour l’utiliser que 
s’ils recevaient une carte gratuite”, conclut Laurence Fluttaz.  
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La carte Avantages Jeunes : 
une première rentrée en Bourgogne !

Laurence Fluttaz est vice-présidente 
du conseil régional, en charge 
de la politique culturelle.
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Régions Magazine : Comment définis-
sez-vous le FRAC de Franche-Comté ?
Sylvie Zavatta : Comme un lieu d’excep-
tion dédié à la découverte de la création 
artistique contemporaine, un lieu aussi 
d’échanges et de rencontres ouvert à 
tous les publics.

RM : Et votre mission ?
SZ : Constituer une collection d’œuvres 
représentatives de la création actuelle 
et la présenter au sein de la Cité des 
Arts et hors les murs en la déployant 
sur le territoire régional sous forme 
d’expositions. Cette collection comporte 
aujourd’hui 648 œuvres, de 338 artistes. 
Au sein du Frac, nous proposons des

expositions monographiques ou théma-
tiques qui font écho à la collection et à 
ses problématiques. Et nous convions le
public à de nombreux rendez-vous :
rencontres avec des artistes, conférences, 
soirées vidéo, concerts.

RM : Il n’y a pas chez vous de “gardien 
de musée” ?
SZ : Nous avons choisi d’apporter un soin 
particulier à l’accueil des publics, en les 
faisant accompagner par des “média-
teurs”. Nous développons cette forme de 
médiation pour les expositions hors les 
murs, dans les écoles, en milieu hospita-
lier, carcéral ou dans d’autres structures 
culturelles. Nous accordons une grande 
importance à notre action auprès des 
personnes en situation de handicap.

RM : Vous vous êtes dotés d’un outil 
itinérant, baptisé “le Satellite” …
SZ : Il s’agit d’un camion de 20 m3, amé-
nagé comme un espace d’exposition 
mobile. Ce dispositif, fort demandé, nous 
permet de faire rayonner la collection sur 
le territoire régional auprès des publics 
éloignés socialement ou géographique-
ment  des infrastructures culturelles.

RM : Les œuvres que vous exposez 
peuvent avoir une sorte d’ancrage 
régional ?
SZ : Depuis 2005, le FRAC Franche-Comté

développe sa collection autour de la 
question du Temps. C’est en effet le pays 
de l’horlogerie. Mais ce sont surtout les 
aspects philosophiques voire psycholo-
giques de cette question qui intéressent 
les artistes, aujourd’hui comme dans 
l’histoire de l’art. Les œuvres interrogent 
ainsi les notions de durée, de mémoire, 
de répétition, de mouvement et de 
sonorités… et pas seulement le temps 
mécanique. //

Propos recueillis par Michel Bassi

Parmi les artistes de la collection : Marina
Abramovic, Silvia Bächli, Richard Baquié, Dominique
Blais, Manon de Boer, Christian Boltanski, Robert 
Breer, Balthasar Burkhard, Esther Ferrer, Susanna 
Fritscher, John Giorno, Bertrand Lavier, David Mach, 
Didier Marcel, Christian Marclay, Annette Messager, 
Marylène Negro, Jean-Christophe Norman, Yan 
Pei-Ming, Bernard Piffaretti, Hugo Schüwer Boss, 
Raphaël Zarka...

Des “médiateurs” pour 
accompagner les visiteurs 
dans leur découverte de l’art 
contemporain
Le Fonds régional d’art contemporain de Franche-Comté est l’un des 23 fonds 
régionaux créés dans le cadre de la décentralisation, en 1982. D’abord situé à 
Dole, puis transféré à Besançon, il est installé depuis 2013 dans le superbe 
bâtiment de la Cité des Arts, conçu par Kengo Kuma. La dimension humaine 
de cet équipement et son esthétique douce ont été pensées pour faciliter la 
découverte des œuvres exposées. Mais le FRAC, que financent la Région à 
70 % et l’Etat à 30 %, a bien d’autres originalités, que présente sa directrice 
Sylvie Zavatta.

Cérémonie du thé au sein de Fu-an, pavillon de 
thé de Kengo Kuma, Frac Franche-Comté, 2018.
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Sylvie Zavatta.

Frac
Franche-Comté

expositions

rendez-vous

sensibilisation
à l’art
contemporain
—
ateliers familles
& jeune public

bibliothèque

ouverture au public
mercredi → vendredi
14 h — 18 h
samedi et dimanche
14 h — 19 h
(gratuit le dimanche)

Fonds régional
d’art contemporain
de franche-comté
—
cité des arts
2, passage des arts
25000 besançon
—
+33 (0)3 81 87 87 40
www.frac-franche-comte.fr

Crédit : Frac Franche-Comté, Cité des arts, Besançon © Kengo Kuma & Associates / Archidev. Photo : Blaise Adilon
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sept scènes nationales. Nous avons 
fait le choix de niveler par le haut en 
adoptant un plan de lissage, c’est-à- 
dire en optant pour les dispositifs les 
plus pertinents. Par exemple, nous 
avons étendu le fonds cinémato-
graphique, qui n’était présent qu’en 
Bourgogne, à la Franche-Comté”.
Autre objectif de la politique cultu-
relle, rendre la culture accessible à 
tous. “Notre objectif, c’est la culture 
pour tous et partout. Il y a des zones 
éloignées, rurales, avec des densités 
de population faibles, comme l’Yonne 
par exemple. Nous voulons aller 
auprès de la population et de tous les 
territoires. Nous avons demandé que 
les scènes nationales ouvrent certains 
jours aux compagnies régionales.”
Décentraliser la culture pour qu’elle 
sorte hors des murs, telle est l’ambi-
tion de l’élue.  Une philosophie que 
revendiquait déjà la Franche-Comté 
à travers des formes artistiques 
culturelles pour se rapprocher du 
public, à l’instar du festival littéraire 
les Petites Fugues. “Nous demandons 
par exemple à l’Opéra de Dijon de 

sortir de ses murs”. Accompagner la 
création artistique, l’émergence des 
talents, assurer la vitalité de la di� u-
sion artistique, appuyer l’innovation, 
telles sont les priorités de la Région.  

La fusion, un atout de plus
Pour l’élue, cette fusion est un véri-
table atout pour la culture, tant 
sur le plan littéraire que sur le plan 
cinématographique. Ainsi “le bureau 
d’accueil des tournages propose des 
paysages sur l’ensemble de la région.” 
Une richesse et une diversité de 
décors naturels qui font le bonheur 
des réalisateurs. Par ailleurs, la région 
bénéfi cie d’un maillage exceptionnel 
au niveau des festivals littéraires 
avec La Cité et Festival du Mot à la 
Charité sur Loire, Livres en Boucle à 
Besançon, La manufacture des idées 
à Mâcon, des festivals livres jeunesse. 
“Nous apportons notre soutien aux 
librairies indépendantes, aux éditions 
indépendantes et aux auteurs à travers 
des résidences.   Nous sommes une 
région dynamique en termes de créa-
tions de nouvelles librairies”, poursuit 

Lancement de la carte Avantages Jeunes par la présidente du conseil régional Marie-Guite 
Dufay et le vice-président en charge de la jeunesse, de la vie associative, de la Laïcité, de 

l’innovation et du développement numérique des territoires, Patrick Molinoz.

©
 C

R 
Bo

ur
go

gn
e-

Fr
an

ch
e-

Co
m

té
 D

av
id

 C
es

br
on

.

  EN CHIFFRES

8 
biens et 11 sites inscrits sur la liste 
du patrimoine mondial de l’Unesco 
pour une cinquantaine de communes.

15  
Villes et Pays d’Art et d’Histoire.

40   
Cités de caractère
de Bourgogne-Franche-Comté.

3.600  
édifi ces et 23.000 objets mobiliers 
protégés au titre des Monuments 
historiques (classés et inscrits).

50  
Aires de Mise en Valeur de l’Architecture 
et Zones de Protection du Patrimoine 
Architectural, Urbain et Paysager déjà 
approuvées, et 18 en cours de création, 
ainsi qu’une dizaine de secteurs sauvegardés 
(Autun, Auxerre, Besançon, Chalon-
sur-Saône, Clamecy, Cluny, Dijon, 
Dole, Joigny, Semur-en-Auxois, 
Tonnerre, Tournus et Vézelay).

100   
musées ont reçu l’appellation 
“musée de France”.

7  
scènes nationales : quatre en 
Franche-Comté (Le Granit, deux scènes 
nationales et Scènes du Jura) et trois en 
Bourgogne, en Saône-et-Loire ( Mâcon, 
le Creusot et Chalon).

150  
compagnies répertoriées comme actives 
dans la région.

26   
En M€, le budget de la politique culture 
et patrimoine du conseil régional en 2018, 
(dont 19,4 M€ en fonctionnement) et 
6,6 M€ en autorisations de programme 
(investissement).

1,6 M€    
Ce que la Région consacre au cinéma. 
Avec à la clef de belles réalisations, 
comme le fi lm Jusqu’à la garde, de Xavier 
Legrand, sorti en 2017, qui a obtenu 
deux prix au Festival de Venise, dont 
le Lion d'argent de la mise en scène. 
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Régions Magazine : Comment définis-
sez-vous le FRAC de Franche-Comté ?
Sylvie Zavatta : Comme un lieu d’excep-
tion dédié à la découverte de la création 
artistique contemporaine, un lieu aussi 
d’échanges et de rencontres ouvert à 
tous les publics.

RM : Et votre mission ?
SZ : Constituer une collection d’œuvres 
représentatives de la création actuelle 
et la présenter au sein de la Cité des 
Arts et hors les murs en la déployant 
sur le territoire régional sous forme 
d’expositions. Cette collection comporte 
aujourd’hui 648 œuvres, de 338 artistes. 
Au sein du Frac, nous proposons des

expositions monographiques ou théma-
tiques qui font écho à la collection et à 
ses problématiques. Et nous convions le
public à de nombreux rendez-vous :
rencontres avec des artistes, conférences, 
soirées vidéo, concerts.

RM : Il n’y a pas chez vous de “gardien 
de musée” ?
SZ : Nous avons choisi d’apporter un soin 
particulier à l’accueil des publics, en les 
faisant accompagner par des “média-
teurs”. Nous développons cette forme de 
médiation pour les expositions hors les 
murs, dans les écoles, en milieu hospita-
lier, carcéral ou dans d’autres structures 
culturelles. Nous accordons une grande 
importance à notre action auprès des 
personnes en situation de handicap.

RM : Vous vous êtes dotés d’un outil 
itinérant, baptisé “le Satellite” …
SZ : Il s’agit d’un camion de 20 m3, amé-
nagé comme un espace d’exposition 
mobile. Ce dispositif, fort demandé, nous 
permet de faire rayonner la collection sur 
le territoire régional auprès des publics 
éloignés socialement ou géographique-
ment  des infrastructures culturelles.

RM : Les œuvres que vous exposez 
peuvent avoir une sorte d’ancrage 
régional ?
SZ : Depuis 2005, le FRAC Franche-Comté

développe sa collection autour de la 
question du Temps. C’est en effet le pays 
de l’horlogerie. Mais ce sont surtout les 
aspects philosophiques voire psycholo-
giques de cette question qui intéressent 
les artistes, aujourd’hui comme dans 
l’histoire de l’art. Les œuvres interrogent 
ainsi les notions de durée, de mémoire, 
de répétition, de mouvement et de 
sonorités… et pas seulement le temps 
mécanique. //

Propos recueillis par Michel Bassi

Parmi les artistes de la collection : Marina
Abramovic, Silvia Bächli, Richard Baquié, Dominique
Blais, Manon de Boer, Christian Boltanski, Robert 
Breer, Balthasar Burkhard, Esther Ferrer, Susanna 
Fritscher, John Giorno, Bertrand Lavier, David Mach, 
Didier Marcel, Christian Marclay, Annette Messager, 
Marylène Negro, Jean-Christophe Norman, Yan 
Pei-Ming, Bernard Piffaretti, Hugo Schüwer Boss, 
Raphaël Zarka...

Des “médiateurs” pour 
accompagner les visiteurs 
dans leur découverte de l’art 
contemporain
Le Fonds régional d’art contemporain de Franche-Comté est l’un des 23 fonds 
régionaux créés dans le cadre de la décentralisation, en 1982. D’abord situé à 
Dole, puis transféré à Besançon, il est installé depuis 2013 dans le superbe 
bâtiment de la Cité des Arts, conçu par Kengo Kuma. La dimension humaine 
de cet équipement et son esthétique douce ont été pensées pour faciliter la 
découverte des œuvres exposées. Mais le FRAC, que financent la Région à 
70 % et l’Etat à 30 %, a bien d’autres originalités, que présente sa directrice 
Sylvie Zavatta.

Cérémonie du thé au sein de Fu-an, pavillon de 
thé de Kengo Kuma, Frac Franche-Comté, 2018.
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Sylvie Zavatta.

Frac
Franche-Comté

expositions

rendez-vous

sensibilisation
à l’art
contemporain
—
ateliers familles
& jeune public

bibliothèque

ouverture au public
mercredi → vendredi
14 h — 18 h
samedi et dimanche
14 h — 19 h
(gratuit le dimanche)

Fonds régional
d’art contemporain
de franche-comté
—
cité des arts
2, passage des arts
25000 besançon
—
+33 (0)3 81 87 87 40
www.frac-franche-comte.fr

Crédit : Frac Franche-Comté, Cité des arts, Besançon © Kengo Kuma & Associates / Archidev. Photo : Blaise Adilon

POLITIQUE CULTURELLE
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Idylle célèbre les noces 
entre la Bourgogne et la Franche-Comté
La Région s’est engagée à assurer la vitalité de la 
création et de la di� usion artistique à travers des 
dispositifs d’intervention proches des territoires. 
D’où le lancement d’Idylle, un événement annuel, 
afi n de promouvoir le développement culturel 
en milieu rural, et à valoriser celles et ceux qui 
l’animent au quotidien. “C’est la culture pour tous, 
emblématique de ce que l’on veut faire, et qui donne 
des résultats étonnants ”, souligne Laurence Fluttaz. 
Après une première édition dans la Nièvre et en 
Haute-Saône, cette deuxième idylle célèbre les noces 
de l’Yonne et du Jura. Ces événements ont lieu pendant 
un mois, de mi-octobre à mi-novembre, sur quatre 
week-ends. Le principe ? “Les compagnies de chaque 
territoire vont travailler avec la population et les 

associations. L’idée, c’est de s’appuyer sur ce qui existe 
déjà comme des histoires locales, des noms de rues… 
pour créer des synergies et des spectacles empreints 
d’émotions. Idylle, c’est une manière de faire émerger 
des projets pour que les compagnies pérennisent
leur collaboration.”   
Les spectacles et représentations créés en commun 
permettent de s’approprier cette nouvelle région, cette 
nouvelle identité et de la valoriser. “Les compagnies 
sont ravies, elles bénéfi cient d’un terrain de jeux plus 
important”, conclut Laurence Fluttaz. L’an dernier, 
plus de 3.000 spectateurs ont assisté à l’ensemble des 
représentations. Cette année, neuf compagnies mettent 
en scène huit communautés de communes de l’Yonne 
et du Jura.

POLITIQUE CULTURELLE

Laurence Fluttaz. “La Bourgogne-
Franche-Comté est sans doute une 
terre d’inspiration !”

Créer un réseau 
de grands sites
La Région peut se targuer de posséder 
des lieux emblématiques avec onze 
sites inscrits au patrimoine mondial 
de l’Unesco parmi lesquels La 
Citadelle et les fortifi cations Vauban 

à Besançon, ou encore Vézelay en 
Bourgogne. “Notre volonté, c’est de 
créer un réseau de grands sites pour 
renforcer l’attractivité touristique, 
de faire vivre ce patrimoine”. A côté 
des grands sites, la Région valorise 
également le patrimoine de territoire 
(édifi ces religieux, patrimoine privé 
ouvert au public), qui constitue l’une 
des richesses de cette contrée. “La 
fusion a ouvert des frontières, qui 

étaient psychologiques, entre les 
deux régions. La culture est un pont 
formidable pour créer du lien et 
des dynamiques”, conclut Laurence 
Fluttaz. Ferment du vivre ensemble, la 
culture permet de forger une identité 
régionale en favorisant le rayon-
nement et l’attractivité du territoire 
régional.

Chloé Chamouton

Parmi les événements culturels emblématiques de la région, 
les Eurockéennes de Belfort (notre photo), Chalon dans la Rue, 

le Festival international de Musique de Besançon, ou encore 
le Festival international d’Opéra Baroque de Beaune. 
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Notre mission est double : collecter des fonds et les redistribuer 
en apportant une valeur ajoutée tant du point de vue financier 
que du service. Et, bien sûr, en optimisant l’apport des nouvelles 
technologies de l’information. L’apport économique est évident 
puisque nous soutenons l’activité, donc les entreprises, et favo-
risons l’attractivité de notre Région.

Notre action culturelle n’est pas en reste car nous facilitons 
la transmission de nos nombreuses histoires et sommes 
générateurs d’événements qui permettent l’animation de nos 
communes.

Nos moyens essentiels sont :
n L'aide aux propriétaires privés : le label

n L'aide aux collectivités : la souscription ou
l'appel au mécénat populaire

Vous êtes une commune qui souhaite restaurer un patrimoine 
culturel non protégé ? Consultez- nous : lancez une sous-
cription, notre partenariat avec la Région vous apportera des 
moyens supplémentaires en lien avec les montants que vous 
aurez collectés.

Vous êtes une association qui souhaite restaurer un élément 
de son patrimoine, nous viendrons à votre rencontre pour vous 
expliquer comment animer une souscription.

Vous êtes une personne privée et vous êtes propriétaire à 
Seurre, la Communauté de Communes et la Commune ont mis 
en place un fonds façade dont vous pouvez peut-être bénéfi-
cier : notre label vous apportera subvention et défiscalisation.

Vous êtes propriétaire d’un édifice situé dans un périmètre 
protégé et votre architecture est rare, consultez-nous! Vous 
avez un petit musée privé de véhicules dont certains rares et à 
restaurer, appelez-nous ! //

Guy Bédel
Délégué régional Bourgogne- Franche- Comté 

Nous sommes à votre service contactez nous : 
Antenne de Besançon   : 
Agnès Garnier  : 03 81 47 95 14 
agnes.garnier@fondation-patrimoine.org. 
Antenne de Dijon :  
Stéphane Ménégon : 03 80 65 79 93  
stephane.menegon@fondation-patrimoine.org.

La délégation Bourgogne Franche-Comté de la Fondation
du Patrimoine :
25 bénévoles et 3 salariés au service du territoire
Grâce à des aides financières et des conseils, ils contribuent à la sauvegarde 
du patrimoine tant au niveau des collectivités que des propriétaires privés. Ils 
s’appuient sur les partenariats essentiels de la DRAC (Direction Régionale des 
Affaires Culturelles) et des ABF (Architecte des Bâtiments de France), grâce à eux, 
les biens prennent de la valeur et gardent leur authenticité. Ce patrimoine ne se 
résume pas à des édifices (objets, véhicules, péniches, fonds documentaires, …), 
tout ce que vous souhaitez transmettre nous concerne.

Quelques chiffres en 2017 : 
• 152 projets privés, 92 projets de collectivités  
   soutenus 
•  1,66 M€ collectés,  1ère région au plan national,  
•  2,3 M€ reversés aux projets
• 19,8 M€ de travaux réalisés
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“Parce que le handisport, c’est aussi le 
haut niveau, nous avons mis en place 
une démarche d’inclusion extrême-
ment importante, qui s’inscrit aussi 
dans notre politique de soutien aux 
sportifs de haut niveau”, ajoute-t-elle.
Cette politique de soutien passe 
presque intégralement par Objectif 
Médaille, une association créée par 
la région Bourgogne avant la fusion. 
“On accompagnait initialement les 
sportifs à chaque olympiade dans la 
perspective des Jeux Olympiques et 
Paralympiques”, explique la vice-pré-
sidente. Cette structure associative 
permet à n’importe quel partenaire le 
souhaitant de soutenir fi nancièrement 
des athlètes. Aujourd’hui, Objectif 
Médaille a élargi son champ d’action 
à l’accompagnement de l’ensemble 
des sportifs de haut niveau, inscrits 
sur les listes ministérielles, pour les 
aider dans leur préparation aux Jeux, 
avec une aide plafonnée à 4.000  €. 
Mais aussi pour les accompagner sur 
leurs stages et dans leurs déplace-
ments en dehors de leur préparation, 
avec une aide fi nancière variant de 
500 à 1.500 € selon que le sportif soit 
ou non boursier. 

Parmi les spécialités de la Bourgogne-
Franche-Comté, le ski nordique. “Il y a 
un engagement historique de l’ex-ré-
gion Franche-Comté en faveur du 
nordique qui se traduit par des inves-
tissements conséquents”, confi e la 
vice-présidente. Un montant d’1,2 M€ 
a dernièrement été investi sur le stade 
des Tu� es, à Prémanon, dans le Jura, 
pour pouvoir accueillir une partie 
des Jeux Olympiques de la Jeunesse 
organisés à Lausanne en 2020. 

Plus de 90.000 € sont aussi consacrés 
chaque année au volet recherche 
du Centre national de ski nordique 
et moyenne montagne, toujours à 
Prémanon.
D’une manière plus générale, la 
collectivité régionale accompagne 
l’ensemble de ses clubs, notamment 
par des appels à projet destinés à aider 
toutes les initiatives qui s’inscrivent 
dans une perspective de cohésion 
sociale et de citoyenneté. Ou encore 
à travers une aide à l’acquisition de 
minibus pour faciliter leurs déplace-
ments liés aux compétitions.
“Je suis extrêmement attachée à la 
place donnée au développement de 
la pratique du sport chez les femmes 
et les jeunes fi lles”, souligne Laëtitia 
Martinez. D’ailleurs, lorsqu’il s’agit de 
citer deux noms qui lui viennent à 
l’esprit, la vice-présidente en charge 
du sport, de l’égalité et de la citoyen-

neté, pense tout de suite à la judokate 
mâconnaise Sandrine Martinet, 
et à la biathlète jurassienne Anaïs 
Bescond, toutes deux médaillées d’or 
aux derniers Jeux Olympiques de Rio 
et de PyeongChang. “Nous avons pris 
une série de dispositifs pour favoriser 
le développement de la pratique chez 
les femmes et les jeunes fi lles”.
“Notre majorité régionale s’était fi xé 
trois priorités  : le développement 
économique et l’emploi, la transition 
écologique, et la fraternité. Dans ce 
troisième axe, une partie des engage-
ments pris et plus concerne le sport. 
Cette compétence ne doit pas être 
une variable d’ajustement budgé-
taire”, conclut-elle. Chaque année, la 
Région alloue désormais 9 M€ (5 en 
fonctionnement, 4 en investissement) 
à sa politique sportive. 

Antonin Tabard

A
vec ses quelques 7.700 clubs, 
la Bourgogne-Franche-Comté 
est “une des régions les plus 

sportives de France”, souligne Laëtitia 
Martinez, vice-présidente du conseil 
régional, en charge du sport, de l’éga-
lité et de la citoyenneté. “Une raison 
su�  samment importante pour être 
attentif à l’ensemble du développe-
ment des pratiques”. C’est en ce sens 
que la Région a fait le choix d’appuyer 

sa politique en matière de sport sur 
deux piliers principaux  : le soutien au 
haut niveau et à la très haute perfor-
mance, et le sport pour tous.
Premier engagement fort, le handis-
port. “Un engagement de longue 
date en région qui se traduit par deux 
dispositifs spécifi ques”, confi rme l’élue. 
Alors que chaque sportif “handi” doit 
s’a�  lier à la fédération handisport et 
à la discipline qu’il pratique, le conseil 

régional prend en charge le coût d’une 
des deux licences. Et pour développer 
la pratique handisport, la collectivité 
fi nance toute acquisition de matériel 
spécifi que, comme des fauteuils pour 
le basket-ball ou des carabines spécifi -
quement pensées pour les malvoyants. 

De la politique handisport au pôle d’excellence pour le ski nordique, 
la région Bourgogne-Franche-Comté s’engage aux côtés 
de ses sportifs… et de ses sportives.

POLITIQUE SPORTIVE POLITIQUE SPORTIVE

Le sport, pas une variable 
d’ajustement

Le 16 janvier dernier, Laura Flessel, alors ministre des sports, s’était 
déplacée à Dijon pour signer une convention tripartite d’objectifs et 
de moyens avec le CREPS et la Région. En plus d’être propriétaire des 
13 bâtiments et 26 hectares que compte le Centre de ressource et 
d’expertise à la performance sportive dans son enceinte dijonnaise, 
“nous avons récupéré 20 équivalents temps plein qui s’intègrent 
aujourd’hui au personnel de la Région”, précise Laëtitia Martinez.

Le sport féminin est un des axes de développement choisis par la Région. Ici rencontre de 
handball Dijon-Metz au Palais des Sports de Dijon.

CREPS : une convention 
d’objectifs et de moyens

“Après la Norvège, le nordique c’est 
la Bourgogne-Franche-Comté !“

Départ de la Transjurassienne. 
La Bourgogne-Franche-Comté, 

c’est la patrie du nordique !
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Le combiné nordique est toujours suivi par un public de fans. En médaillon, 
le Centre national de ski nordique et de moyenne montagne, à Prémanon.
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Laëtitia Martinez est vice-présidente 
du conseil régional, en charge du sport, 
de l’égalité et de la citoyenneté.

©
 C

R 
Bo

ur
go

gn
e-

Fr
an

ch
e-

Co
m

té
 D

av
id

 C
es

br
on

.



NP NP   

C
e fut son premier projet, celui 
qui lui a demandé le plus de 
travail aussi, mais il reste son 

préféré. “J'avais 28 ans, c'était la 
première fois que je m'y essayais.”
Marine Jacques-Lefl aive, architecte 
à Nuits-Saint-Georges en Côte-d'Or, 
a conçu la “Cave de l'œuf” à Puligny-
Montrachet en 2009. 

Une cave hors sol, passive et sans 
climatisation, en forme d'œuf, pour le 
domaine viticole familial Lefl aive. Ce 
domaine, converti à la biodynamie dès 
1997, est une référence en Bourgogne 
pour ses très grands vins blancs. La 
conception du bâtiment (ossature bois, 
isolation en bottes de paille, enduit 
terre...), particulièrement technique 
et innovante, assure une hygrométrie 
régulée et des conditions d'élevage du 
vin optimales.

Dépasser les limites
“A partir de là, tout s'est enclenché”, 
relate Marine Jacques. L'Atelier Zéro 
Carbone Architectes (AZCA), fondé 
avec son conjoint Emmanuel Dupont, 
fêtera ses dix ans l'an prochain. “Ce 
projet synthétise toute notre philoso-
phie et notre envie”, précise l'architecte, 
spécialisée dans la construction de 
bâtiments passifs, respectueux de l'en-
vironnement et utilisant des matériaux 
naturels (paille, terre, bois et pierre) et 
si possible locaux. Un principe évident. 
“C'est dans notre ADN, on ne sait pas 
faire autrement”. La bio-construction 
demande pourtant une rigueur parti-
culière. L'AZCA travaille avec un labo-
ratoire scientifi que dédié à l'étude de 

l'environnement pour s'assurer que les 
matériaux utilisés soient sains.
Diplômée en 2006 de l'Ecole Spéciale 
d'Architecture à Paris (ESA), l'architecte 
fait ses premières armes à Londres en 
travaillant pour Bill Dunster et son 
agence ZED Factory, très impliquée 
dans l'écologie. “Cette agence était 
tellement innovante. Cette expé-
rience m'a appris à ne pas avoir peur, 
à dépasser toutes les limites”. Trois 
ans plus tard, elle revient en France 
pleine d'énergie. “Même si j'avais peu 
conscience de toutes les normes et 
réglementations françaises”, sourit-
elle.
Marine Jacques bénéfi cie également 
d'un “terreau fertile”. Sa mère, Anne-
Claude Lefl aive, était une biodyna-
miste convaincue. “A leur époque, les 
gens comme ma mère dans le vin ou 
comme Bill Dunster dans l'architecture 
étaient de vrais pionniers. J'ai baigné 
dans cet univers et dans l'état d'esprit 
qu'il ne faut pas seulement avoir l'idée, 
mais qu'il faut faire.”
Depuis ses débuts, l'AZCA connaît 
une croissance, qui ne s'est jamais 
démentie. Elle compte aujourd'hui 
sept collaborateurs et de nombreux 
projets, en moyenne une vingtaine 
en roulement, pour des budgets de 
travaux allant de 300.000 à 3,5 M€. 
Bien que l'activité de l'agence soit 
diversifi ée (projets de réhabilitation, de 
gîtes ou maisons d'hôtes...), le secteur 
du vin reste majoritaire. “En Bourgogne, 
beaucoup de viticulteurs sont engagés 
en bio et en biodynamie. Ils ont envie 
d'avoir des bâtiments qui ressemblent 
à leur philosophie. C'est une chance… 
pour nous !” 

Estelle Levresse

L’architecture, vivante et responsable
Fondé à Nuits-Saint-Georges, ce cabinet d'architecture “zéro carbone” 
est spécialisé dans les matériaux naturels et la bioconstruction.

La Cave de l'œuf du Domaine Lefl aive à Puligny-Montrachet. Des thermes réalisés par l'agence AZCA - Maison d'hôtes Trapet à Gevrey-Chambertin. 
Ci-dessous : l'équipe de l'Atelier Zéro Carbone Architectes. 

ENTREPRISES
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Marine Jacques considère le bâti comme “un organisme vivant”, qui 
interagit de manière constante avec ses habitants et son environnement. 
La jeune femme de 36 ans aime qualifi er son travail d'architecture 
d’écodynamique, “en hommage à ma mère et aux viticulteurs engagés 
en biodynamie et au dynamisme de l'équipe car derrière chaque projet, 
il y a l'humain”.

Une architecture “écodynamique”
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Un formidable vecteur 
économique d’attractivité pour 
les territoires traversés
Au fil des siècles, les voies navigables ont façonné le visage de notre pays.  

Aujourd’hui, elles constituent un patrimoine précieux par leur contribution 

au développement économique et à la préservation des espaces naturels. 

Voies Navigables de France est l’établissement qui, au-delà de ses missions 

d’entretien et d’exploitation du réseau, répond à des attentes sociétales fortes. 

Bertrand Specq, directeur territorial Centre Bourgogne, les présente ici. 
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Régions Magazine : Quel est 
précisément le rôle de VNF sur 
le territoire régional ?
Bertrand Specq : Ses missions sont tri-
ples : assurer la gestion de la ressource 
EAU, pour la navigation comme pour les 
prélèvements d’eau potable ou d’irriga-
tion ; créer les conditions du dévelop-
pement du fret, notamment sur l’Yonne 
et la Saône à grand gabarit ; concourir à 
l’aménagement du territoire et au déve-
loppement du tourisme fluvial de plai-
sance, et des activités au bord de l’eau, 
telles les véloroutes aménagées le long 
des canaux. Il s’agit là d’un formidable 
vecteur économique pour les territoires
traversés : en région Bourgogne-Franche-
Comté, les retombées estimées sont 
annuellement de 80 millions pour la 

plaisance fluviale, et de 50 millions pour 
le cyclotourisme!

RM : Tout cela suppose 
des investissements importants ?
BS : Les canaux sont des ouvrages hy-
drauliques complexes, nécessitant entre 
autres des barrages réservoirs qu’il faut 
entretenir. Les canaux sont aussi des 
escaliers gigantesques, dont les marches 
sont les écluses : eux aussi demandent 
une maintenance régulière, comme d’ail-
leurs les berges, ou les sites de plaisance. 
VNF investit chaque année, au titre du dé-
veloppement touristique, a minima 5 mil-
lions d’euros, dont 1 million apporté par 
la Région Bourgogne-Franche-Comté, 
avec laquelle les relations sont étroites.

RM : Les canaux sont donc 
une destination touristique ?
BS : L’itinérance fluviale est un axe stra-
tégique du schéma touristique porté par
le Conseil Régional. VNF travaille directe-
ment avec les professionnels du secteur, 
loueurs de bateaux notamment, pour 
renforcer l’attractivité du réseau et des 
services associés, car l’une ne va pas sans 
les autres. La clientèle est pour l’instant à 
plus de la moitié étrangère, et l’enjeu est 
de toucher le grand public comme les
riverains. En partenariat avec les acteurs 
locaux, nous facilitons l’organisation 
d’événements : à titre d’exemple, à cha-
que écluse du canal de Bourgogne, va

être posée une “géo-cache”. Ce jeu, 
assimilé à une chasse aux trésors virtuelle 
ludique, constitue en quelque sorte le
Pokémon des temps modernes… D’autre 
part, nous entendons valoriser les maisons
éclusières qui peuvent être un support 
d’activités touristiques, hébergement, lo-
cations de vélos, restauration, etc.  Vous 
voyez, à Voies Navigables de France, nous 
ne nous contentons pas de gérer la seule 
voie d’eau! //

         Propos recueillis par Michel Bassi

Bertrand Specq.
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Pour vivre heureux, 
ne vivons pas cachés

TOURISME TOURISME
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De ses superbes paysages à sa tradition culinaire, en 
passant par ses sites classés, la Bourgogne-Franche-Comté 
dispose de nombre d’atouts touristiques. Encore faut-il 
les développer et les faire connaître. Le Comité Régional 
du Tourisme s’y attache avec opiniâtreté.
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La Bourgogne-Franche-Comté propose 
de marier la pratique du véloroute et de 

l’œnotourisme.
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Une fois ces constats établis, encore 
faut-il se choisir une stratégie. Ou 
plutôt des stratégies. En misant 
pour commencer sur l’itinérance. 
Traditionnellement région de passage, 
la Bourgogne-Franche-Comté veut 
devenir une région où l’on reste… 
mais en bougeant. Là encore elle peut 
jouer plusieurs cartes à la fois. Propice 
au véloroute, à la randonnée équestre 
ou pédestre, elle s’appuie surtout sur 
le deuxième réseau de voies dédiées 
à la navigation de confort après 
l’Occitanie et son Canal du Midi. “La 
Bourgogne a fait du tourisme fl uvial 
un de ses atouts maitres, rappelle 
le vice-président, et nous sommes 
en train d’étendre ce succès à la 
Franche-Comté. Le potentiel est 
important, nous avons le réseau, les 
canaux, les bateaux, et les étrangers 
adorent cela !”.
Deuxième angle d’attaque : la bonne 
chère. La Bourgogne, qui porte le 
nom d’un vin célèbre dans le monde 
entier (à moins que ce ne soit l’in-
verse) est plutôt bien dotée au départ. 
Mais la Franche-Comté n’est pas en 
reste : “sept de nos huit départements 
produisent du vin”, rappelle Sophie 
Ollier-Daumas. Un nouveau schéma 
régional de l’œnotourisme a donc 
été mis sur pied, qui permet de faire 
travailler et communiquer conjoin-
tement les viticulteurs et l’ensemble 
des acteurs, en misant fortement sur 
le numérique. 
Avec à l’arrière-plan un projet encore 
plus ambitieux puisqu’il se décline à 
l’échelle de trois régions : Auvergne-
Rhône-Alpes, Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, et bien sûr Bourgogne-
Franche-Comté. Il s’agit de créer la 
“vallée mondiale de la gastronomie”, 
qui s’étendra sur l’ancien itinéraire de 
vacances le plus prisé des Français, les 
anciennes Nationale 6 et Nationale 7. 
Cette stratégie viticole pourra par 
ailleurs s’appuyer sur des équipe-
ments de haut niveau, à commencer 
par la Cité Internationale de la gastro-
nomie et du vin qui sera inaugurée 
en 2019 à Dijon, et pour laquelle on 
attend un million de visiteurs par an ! 
Ce projet, porté par la ville de Dijon 
et le groupe Ei� age, et soutenu par 
la Région, comprendra de nombreux 
équipements dont un pavillon 
de la gastronomie et du vin, une 
chapelle des Climats, où seront mis 
en valeur les Climats du vignoble de 

A
vant de bâtir une stratégie 
cohérente pour le tourisme de 
Bourgogne-Franche-Comté, il 

était indispensable de passer par la 
case diagnostic. “Un diagnostic précis, 
sans complaisance, y compris sur les 
politiques qui avaient été conduites 
lors des mandats précédents”, précise 
Patrick Ayache, vice-président du 
conseil régional en charge (entre 
autres) de l’action internationale et du 
tourisme. Un diagnostic destiné à faire 
apparaitre les points forts et les points 
faibles d’un territoire pour lequel l’ac-
tivité touristique représentera dans les 
années à venir un formidable levier, à 
la fois d’expansion économique, mais 
aussi d’aménagement du territoire, 
nécessaire à l’équilibre des zones 
rurales.
Les points forts sont toujours plus 
faciles à identifi er. La Bourgogne et sa 
voisine la Franche-Comté disposent 
de formidables atouts naturels  : 
magnifi ques paysages, sites classés, 
montagnes et forêts, vins réputés 
dans le monde entier, art de la gastro-
nomie et du bien-vivre. Comme l’af-
fi rme Sophie Ollier-Daumas, direc-
trice générale du Comité régional du 
Tourisme, “dans notre activité, il n’y 
a rien à fabriquer  : nous avons tout 
sous la main. Reste à le valoriser, à le 
faire connaître”. Ça, c’est une autre 
paire de manches. Surtout pour une 
région dont on souligne trop souvent 
le manque d’attractivité. Et qui cultive 
aussi une forme de discrétion, si on la 
compare avec quelques-unes de ses 
grandes voisines directes : Auvergne-
Rhône-Alpes, Île-de-France... sans 
parler de la Suisse.

Puisqu’on en est aux points faibles, 
allons-y. En commençant par l’hé-
bergement, qu’il s’agisse de l’hôtel-
lerie traditionnelle ou de plein air. On 
retrouve ici les di�  cultés rencontrées 
dans beaucoup d’autres endroits de 
France : di�  culté à se rénover, à bien 
communiquer, à mieux accueillir. 
“C’est pourquoi la Région a décidé 
de consacrer 100 M€ pour améliorer 

son équipement touristique, précise 
Patrick Ayache. A la fois pour moder-
niser ce qui existe, le remettre au 
goût du jour, mais aussi pour créer 
de nouveaux lieux d’accueil”. Un 
coup de pouce qui s’avère souvent 
décisif, comme l’explique Isabelle 
Béliard, qui a rénové des chambres 
d’hôtes au bord du Doubs, dans la 
vallée de Morteau  : “le Comité du 
tourisme nous a soutenus, à la fois 
par une subvention, par ses conseils, 
par la promotion qu’il nous a faite, 
par son dynamisme” (lire par ailleurs).
Améliorer l’accueil, ce n’est pas 
seulement retapisser des chambres, 
c’est aussi hisser l’o� re vers le haut-
de-gamme, ajouter ici un spa, là une 
table d’hôte, former le personnel à 
une meilleure maîtrise des langues 
étrangères. “On peut aider un parti-
culier à créer un petit hôtel dans 
un village du Jura, en allégeant le 
portage de son investissement”,
poursuit Patrick Ayache. Pour la 
région, c’est faire d’une pierre deux 
coups : diversifi er at accroître l’o� re 
touristique, tout en redonnant vie à 
un territoire rural.

TOURISME

Dans le décor étonnant de Solutré, dégustation à même le vignoble bourguignon.

TOURISME

La région off re des paysages fascinants, comme ici la cascade des Tufs, 
dans le village de Baume-les-Messieurs (Jura).
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De gauche à droite Patrick Ayache, vice-président en charge du tourisme, 
Sophie Ollier-Daumas, directrice générale du CRT, et Loïc Niepceron, président du CRT.
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Traditionnellement région de passage, 
la Bourgogne-Franche-Comté veut 
devenir une région où l’on reste… 
mais en bougeant.
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Bourgogne, inscrits au patrimoine 
mondial de l’Unesco depuis juillet 
2015, mais aussi un centre de confé-
rences, un hôtel de luxe, un écoquar-
tier… Plusieurs “Cités des Vins” sont 
également en cours d’élaboration à 
Chablis, Beaune, Mâcon, ainsi qu’une 
cité des vins du Jura.
Reste à faire connaître tout cela, et 
à y impliquer du mieux possible les 
acteurs régionaux. “C’est capital,
a�  rme Loïc Niepceron, président 
du CRT et par ailleurs élu au conseil 
régional. Le tourisme, chez nous, 
c’est 42.000 emplois, 6,3  % du PIB, 
huit sites classés au Patrimoine de 
l’Unesco, trois marques de grande 
réputation, la Bourgogne, les Monts 
du Jura, les Vosges. Mais il ne faut 
jamais perdre de vue que, dans ce 
secteur d’activité, c’est la clientèle qui 
fait l’o� re”.
Encore faut-il pouvoir l’attirer, et 
savoir la retenir. Donc communiquer, 
en renforçant la stratégie numérique, 
d’autant plus importante que l’on vise 
une clientèle étrangère. Et pas n’im-
porte laquelle. Aux visiteurs tradition-
nels (Néerlandais, Allemands, Belges), 
le CRT entend bien ajouter une cible 
très prisée  : la clientèle chinoise à 
fort pouvoir d’achat, attirée dans un 
premier temps par le renom du vin de 
bourgogne, le plus prisé au monde 

TOURISME TOURISME

notamment à Hong-Kong. En 2014, 
une caisse de Romanée-Conti 1978 
avait ainsi été acquise lors d’une vente 
aux enchères hong-kongaise pour 
la bagatelle de 476.280 dollars, soit 
4.896 euros le verre…
Communiquer, mais aussi impliquer 
l’ensemble des acteurs de terrain  : 
une stratégie que le CRT déploie 
désormais à l’échelle de la grande 
région. “Nous travaillons avec les 
Départements, mais aussi les inter-
communalités, nous organisons 
nos “Instantanés du tourisme” qui 
nous permettent d’aller rencontrer 
les acteurs chez eux, d’établir avec 
eux des diagnostics de territoire”,
raconte Sophie Ollier-Daumas, qui 
précise aussitôt  :  “nous ne venons 
pas comme des “sachants”, mais 

comme des accompagnants. Nous 
sommes là pour vous aider, pour 
mettre votre o� re sur le marché, en 
nous appuyant aussi sur Atout France 
dont la Bourgogne-Franche-Comté 
abrite la seule délégation en région. 
Nous ne venons pas forcément pour 
distribuer des subventions. Et nous 
sommes hyper-bien accueillis  !” “Il 
faut désormais que chacun se sente 

impliqué, du chef étoilé à l’autoca-
riste, de celui qui veut créer un hôtel 
jusqu’au loueur de vélo”, complète 
Loïc Niepceron.
Et comme si cela ne su�  sait pas, 
Sophie Ollier-Daumas, qui donne-
rait envie de visiter la Bourgogne-
Franche-Comté à un Esquimau ou 
à un Martien, ajoute  : “nous devons 
proposer des o� res qu’on ne trouve 
nulle part ailleurs. Ajouter à la qualité 
de l’hébergement, la dimension 
du récit. Proposer un itinéraire qui 
comprenne un site de nature, un site 
classé, une visite de cave avec un 
accueil personnalisé. Donner envie 
de venir, et de revenir. En n’oubliant 
jamais que chez nous, en venant de 
Paris par exemple, on peut arriver 
très vite”. On en voit quelques-uns 
qui sont déjà en train de faire leurs 
bagages.

Philippe Martin

Attirer la clientèle chinoise 
à fort pouvoir d’achat, si friande 
de vin de bourgogne.

Non, ce n’est pas le Canada, mais une randonnée en chiens de traîneau dans la station des Fourgs (Doubs).
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  LE TOURISME EN CHIFFRES

3 
Le nombre de parcs naturels régionaux 
(Ballons des Vosges, Haut-Jura, Morvan).

2  
Le nombre de stations de ski classées 
(les Rousses, Métabief).

5  
Le nombre de stations thermales.

34
Le nombre de stations vertes de vacances.

1.330   
En kilomètres, les voies d’eau navigables.

1.400
En km, les véloroutes et voies vertes.

20.000  
En km, les sentiers de randonnée 
(dont 10 GR).

4,6  
En milliards d’euros, la consommation 
touristique dans la région en 2017.

42.000
Le nombre d’emplois liés au tourisme.

35 millions   
Le nombre de nuitées en 2017 pour la 
clientèle française (et 19,9 millions de 
nuitées pour la clientèle étrangère).

890
Le nombre d’hôtels (317 campings, 
1.816 chambres d’hôtes, 2.910 meublés, 
298 hébergements de randonnée).

6.200
Le nombre de lits en hébergement 
“sur l’eau” (paquebots fl uviaux, 
péniches-hôtels, etc.).

Non, ce n’est pas l’Atlantique, mais le lac des Settons, dans le parc naturel du Morvan (Nièvre).
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La répartition de la capacité d’accueil par département 
fait apparaître de fortes disparités.

© infographie Comité Régional de Tourisme Bourgogne-Franche-Comté.
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De la chambre d’hôtes à l’hôtel ultra-design

Des hébergement variés… et atypiques

A 
deux pas de la ferme coule paisi-
blement le Doubs. Au cœur de 
la vallée de Morteau, si célèbre 

pour sa saucisse, L’Arbre-à-chapeaux 
est devenu, en moins de trois ans, 
le point de passage incontournable 
pour les voyageurs friands de nature 
et de randonnée. Mais pas n’importe 
quel point  : une ferme comtoise du 
XVIème siècle, bâtie sous Louis XIV aux 
alentours de l’an 1685, et conservée 
presque “dans son jus”. 
En particulier le tuyé, cette vaste 
cheminée autour de laquelle s’or-
ganise la grande pièce à vivre, une 
cheminée conçue à l’origine pour 
sécher la viande. “Ici, dans notre village 
de Grand ’Combe Châteleu et aux 
alentours, nous avons le plus grand 
nombre de fermes à tuyés de toute la 
Franche-Comté. Et donc au monde !”, 
a�  rme en souriant Isabelle Béliard, 
intarissable dès qu’il s’agit d’évoquer 
l’histoire de sa ferme. “Pour la rénover, 
nous avons fait appel à des artisans 

d’art, à des maîtres-compagnons, des 
tailleurs de pierre, nous avons utilisé 
des enduits à la chaux traditionnels. 
Mais nous avons voulu y ajouter une 
touche de contemporain, verre, métal, 
tissus tendus. L’idée, c’est qu’on s’y 
sente bien, comme chez soi”.
Un “comme chez soi” qui est aussi un 
lieu d’accueil, avec ses quatre chambres 
dont une suite avec mezzanine, sa 
table d’hôtes tournée naturellement 
vers une cuisine de pays, grâce à des 
plats que l’on fait mijoter longuement 
dans l’âtre. Avec aussi des expositions 
d’artistes locaux, peintres, sculpteurs… 
Un travail énorme, mais payant  : la 
clientèle croît régulièrement, des 
habitués bien sûr, qui viennent pour 
les soirées à thème, mais aussi des 
touristes de passage, attirés par les 
sentiers de randonnée, la cascade du 
Saut-du-Doubs toute proche, premier 
site naturel de Franche-Comté. Ou 
encore la proximité de la Suisse, à 
moins de dix kilomètres. 

“Le Comité régional et les O�  ces de 
Tourisme nous aident bien, avec une 
subvention de départ mais aussi une 
communication qui commence à 
nous amener des visiteurs étrangers”. 
Qui viennent, et qui reviennent. Car 
plus qu’un projet touristique, L’Arbre-
à-Chapeaux, c’est d’abord un art de 
vivre.

Lits suspendus 
et salle de projection privée
A moins de deux heures de route, on 
change d’univers. Entrer au Vertigo, 
c’est plonger dans un univers design 
et ultra-sophistiqué, mais aussi 
douillet et accueillant. Niché au 
fl anc du plus célèbre hôtel de Dijon, 
La Cloche, qui vient lui aussi d’être 
superbement rénové, à deux pas de la 
place Darcy et des rues piétonnes, cet 
établissement quatre étoiles ouvert il 
y a moins de trois ans propose une 
o� re assez unique. 

La façade de L’Arbre-à-Chapeaux, l’intérieur chaleureux avec le tuyé en arrière-plan, 
et balade nautique au Saut-du-Doubs tout proche. 
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Des chambres d’une grande originalité, 
avec leurs lits suspendus, leurs éclai-
rages pastel, leurs immenses télé-mi-
roirs connectées. Un spa parfaitement 
équipé avec sauna, hammam, piscine 
de nage à contre-courant. Un bar 
très accueillant et même un “bar à 
cigares” réservé aux amateurs. Une 
BMW i3 électrique prêtée aux visiteurs 
pour sillonner la région. Et même, 
encore plus étonnant, une vraie salle 
de cinéma que les clients de l’hôtel 
peuvent réserver pour une dizaine de 
personnes en se faisant projeter le fi lm 
de leur choix !
Ce sont deux frères originaires de 
Dijon, Bruno et Christophe Massucco, 
qui ont conçu cet univers assez unique 

en son genre. “C’était leur idée de 
départ : créer une signature, une di� é-
rence, explique la directrice Pauline 
Machet. La chaîne allemande Design 
Hôtels (qui vient d’être rachetée par 
Marriots, NDLR), à laquelle l’hôtel 
est rattaché depuis l’origine, est très 
rigoureuse sur la qualité et l’originalité 
architecturales.”
Inauguré le 1er avril 2015, le Vertigo a 
déjà trouvé une clientèle régulière et 
internationale. “Grâce à l’appui de notre 
chaîne, nous accueillons de nombreux 
clients étrangers, Anglais, Américains, 
Allemands, précise Pauline Machet. Là, 
nous venons de recevoir un important 
groupe de Brésiliens. Ici, la saison dure 
de début mai à fi n septembre, mais il y 

a aussi pas mal de tourisme d’a� aires, 
de séjours liés à l’œnotourisme. Et le 
Comité de Tourisme nous soutient 
grâce à une communication appro-
priée. On peut dire que notre taux de 
remplissage est déjà satisfaisant.”
Une réponse à ceux qui pensaient 
qu’avec près de 4.000 chambres et 
plusieurs 4 et 5 étoiles, Dijon allait 
compter bien trop d’établissements 
par rapport à sa taille. Et la future Cité 
internationale du Vin devrait encore 
renforcer le potentiel de clientèle. 

Ph.M.

www.vertigohoteldijon.com
www.larbre-a-chapeaux.com

Une chambre du Vertigo avec son lit suspendu ; son spa et son bar atypique.
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Certains sont célèbres, d’autres 
moins. La Basilique de Vézelay, 
les Hospices de Beaune, la citadelle 
de Besançon, la roche de Solutré, 
la Saline Royale d’Arc-et-Senans 
accueillent chaque année des 
centaines de milliers de visiteurs 
du monde entier. Mais dans le 
tableau ci-contre, on trouve des 
sites moins connus et qui valent 
le détour, tels les Cascades du 
Hérisson dans le Jura, ou le 
Parc des Combes du Creusot…

Les sites les plus visités

Parmi les sites les plus visités, 
la Saline Royale d’Arc et Senans (Doubs)…
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…Le village de Noyers-sur-Serein, 
dans l’Yonne

La Villa Palladienne, 
château de Syam (Haut-Jura).
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…La Roche de Solutré…

…La vallée du Cousin dans le Parc Naturel du Morvan (Côte d’Or).
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SEM PMIE 
« LE TRAIT D’UNION ENTRE L’IMMOBILIER ET VOTRE ENTREPRISE »,  

PARTENAIRE DE VOS PROJETS DANS LES DOMAINES 
DE L’INDUSTRIE ET DU TERTIAIRE

Acteur incontournable de l’immobilier sur le Pays de Montbéliard 
pour l’industrie et le développement économique

213 rue Pierre MARTI 25460 Etupes / contact@sem-pmie.fr

Immeuble mixte atelier/tertiaire construit pour l’entreprise ZIMMER 
BIOMET à Brognard 

Hôtels d’activité sur le plus grand parc industriel 
de la Région

Siège social de PMIE – Etupes Extension pour l’entreprise EUROFIT sur notre Parc d’Activités  Industrielles



SAVOURER DES INSTANTS UNIQUES 
DANS DES LIEUX D’EXCEPTION

MOMENT À VIVRE N°4 :
VIVRE CHAQUE JOUR COMMME 
UNE AVENTURE
WWW.BOURGOGNEFRANCHECOMTE.COM

Avec le soutien  nancier de la Région Bourgogne-Franche-Comté.
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